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AVERTISSEMENT. 



_A UTomsÉ à réimprimer l'Instruction géné- 
rale qui vient d’être publiée sur la Conscription, 
j’ai pensé qu’il serait avantageux aux Conscrits 
et à leurs familles, de trouver réunies, dans une 
espèce de Manuel , toutes les dispositions de 
cette Instruction qui peuvent les concerner. Les 
Conscrits y apprendront les devoirs que la loi 
leur impose ; les droits qu’ils peuvent avoir à 
l’exemption , à l’exception , ou au placement à 
la fin du dépôt; les formalités qu’ils doivent 
remplir pour être admis à jouir de ces droits: 
ils connaîtront les peines auxquelles ils expo- 
seraient eux et leurs familles, s’ils ne satisfai- 
saient pas à leurs obligations comme Conscrits. 

L’extrait que j’ai fait pour les Conscrits con- 
tient textuellement toutes les dispositions de 
l’Instruction générale , qu’il leur importe de 
connaître : j’y ai ajouté une table de matières. 
qui rendra les recherches faciles. 
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4 AVERTISSEMENT. 

Cet Extrait sera également utile aux Maires , 
qui, plus rapprochés de leurs administrés, et 
chargés , en quelque sorte , par leurs fonctions , 
de les éclairer sur tout ce qui les intéresse, 
pourront s’en servir pour guider les Conscrits 
dans les démarches qu’ils auront à faire , ou 
dans les réclamations qu’ils auront à présenter. 
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EXTRAIT 

DE L’INSTRUCTION GÉNÉRALE 

SUR LA CONSCRIPTION. 

DEVOIRS ET DROITS 

DES CONSCRITS. 

TITRE I er . — CHAPITRE II. 

Section I re . Individus à comprendre sur les Listes 
alphabétiques de commune. 

ART. I er . ( art. 4 * de l’Instruction générale ). 

Les individus à comprendre sur les listes Alpha- 
bétiques de commune, pour la classe actuellement 
appelée , sont : 

i° Ceux qui , par leur âge , appartiendront à cette , 
classe, qu’ils aient ou n’aient pas droit à une exemp- 
tion ou exception quelconque ; 



* Les chiffres entre parenthèses indiquent les numéros des 
Articles dans l’Instruction générale. . , 
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a° Ceux qui , par leur âge , appartiendront à l’une 
des classes antérieures v et auront été '-renvoyés à la 
classe actuellement appelée , en exécution de la pre- 
mière section du cliap. V du présent titre. 

Première subdivision. Individus appartenant, 
h raison de leur âge , à la classe actuellement 
appelée. 

a. (5). 

Les jeunes gens qui , par leur âge, appartiendront 
à la classe actuellement appelée, seront tenus de se 
présenter, dans, les delais qui seront fixés, pour se 
faire inscrire sur la liste de la commune dans l’éten- 
due de laquelle ils auront leur domicile légal. 

- •• -• 3. (6). 

Le domicile légal des conscrits , lors même qu’ils 
sont absens, ou résidans ailleurs, ou détenus, ou 
émancipés, est celui du père; à défaut du père, ce- 
lui de la mère; et, à défaut de celle-ci, celui du tu- 
teur ou curateur. Il n’y a d’exception que pour les 
conscrits mariés qui ont un domicile légal , distinct 
de celui de leurs père et mère : ces derniers conscrits 
doivent être inscrits sur la liste de la commune où 
ils ont acquis ce domicile. 

4* (?)• 

Les fils de Français, nés en pays étranger, sont 
lenus de se faire inscrire. 

Ceux de ces jeunes gens dont lè père, la mère , le 
tuteur ou le curateur auront cessé d’avoir domicile 
en France , seront portés sur les listes de la commune 
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POUR LES CONSCRITS. y 

où leurs père et mère auront conservé des proprié- 
tés,, et, à défaut, sur les listes de la commune ou ils 
se trouveront. 

Ceux qui ne pourront produire leur acte de nais- 
sance , seront inscrits pour la classe à laquelle ils 
déclareront ou feront déclarer quils appartiennent. 

5 . ( 8 ). . ' 

Les Français qui ont abandonné leur patrie n’ont 
pas cessé d’être soumis aux lois sur la conscription, 
à moins qu’ils n’aient été légalement naturalisés en 
pays étranger : ils seront portés sur les listes de la 
commune de leur dernier domicile en France. 

6 - ; (&}• 

Les conscrits, orphelins de père et de mère, sans 
tuteurs , ou curateurs , sans domicile légal , et nou 
mariés, seront inscrits sur les listes de la commune 
où ils auront îenr résidence habituelle. 

Il en sera de même des enfans naturels dont la 
mère sera morte , et qui n’auront ni tuteurs , ni cu- 
rateurs, ni domicile légal. 

Les enfans des hospices seront portés sur la liste 
de la commune où se trouve l’hospice auquel ils ap- 
partiendront ou auront appartenu. 

7 - (io).- 

Ceux des fils des colons réfugiés en France, qui 
n’ont point acquis domicile et sont admis aux se- 
cours du Gouvernement , seront portés sur les listes 
de la commune où leur père aura sa résidence (i). 

(i) Le conseil de recrutement ayant àexaminer si ces in-' 
dividas ont droit ou non à l’exemption prononcée par Varié té 
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8. (il). • • 

Les jeunes gens qui occupent un emploi directe- 
ment ou indirectement salarié des fonds du trésor 
public, ou des fonds départementaux , ou des fonds 
communaux , ne peuvent exciper de ce qu’ils rte sont 
pas Français ou fils de Français , pour ne pas être 
assujettis en France à la conscription. Ils seront 
inscrits sur les listes de la commune où ils exerce- 
ront leur emploi. S’ils sont employés au dehors de 
l’Empire, ils seront portés sur les listes de la com- 
mune chef-lieu du département le plus voisin du lieu 
où ils rempliront les fonctions de leur emploi. 

9- ( I2 > 

Les conscrits qui seront abscns, ou retenus chez 
eux pour cause de maladie, pourront se faire repré- 
senter par leur père ou leur mère , et , à défaut , par 
leur plus proche parent , ou toute autre personne 
choisie par eux. 

io. (i4)- 

Les hommes de couleur * lors même qu’ils auraient 
acquis domicile en France , seront exempts de con- 
courir aux levées de conscrits , et ne seront point 
portés sur les listes. 

' ii. (i5.) 

Les individus condamnés à une peine afflictive oh 
infamante , lors même qu’ils auraient subi leur peine, 



du 3 prairial an 7 , et par l’avis du Conseil d’état , approuvé 
par Sa Majesté le a 8 frimaire an i3 , il est nécessaire de les 
îaire porter sur les listes. . , 
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les exécuteurs des jugemens criminels et leurs aides 
ne seront point portés sur les listes. 

Seconde subdivision. Conscrits des classes anté- 
rieures renvoyés à la classe actuellement appelée. 

12. (16). 

Les listes de la classe actuellement appelée com-j 
prendront les conscrits des classes antérieures qui , au 
moment de la formation de ces listes, se trouveront 
dans l’nn des cas ci-après : 

i° Conscrits que le conseil de recrutement, dans 
la première partie de sa session ordinaire, aura ajour- 
nés à la classe actuellement appelée, soit comme 
étant encore hors d’état de marcher, ou détenus ; soit 
comme conscrits appelés dont le départ aura été sus- 
pendu , le contingent de leur canton , pour leur classe, 
s’étant trouvé complètement fourni au moment où, 
ils devaient se mettre en route. 

a° Conscrits qui , ayant été admis à l’exemption , 
ou à l’exception, ou au placement à la fin du dépôt, 
pour l’un des motifs spécifiés dans les a B et 5 e sub- 
divisions de la section III du chapitre VI du présent 
titre, auront été, depuis le complètement du con- 
tingent de leur classe , reportés à leur numéro comme 
ayant indûment obtenu l’exemption , ou l’exception, 
ou le placement à la fin du dépôt , ou pour n’avoir 
pas produit, dans les délais fixés, les preuves de 
leurs droits à l’exemption, ou à l’exception, ou au 
placement à la fin du dépôt. % 

3° Individus qui, après avoir obtenu l’exception 

!.. 
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pour l’un des motifs prévus par la présente Instruc- 
tion , cesseront d’y avoir droit; savoir : 

Ceux dont l’inscription aura cessé sur les registres 
de la marine; 

Les élèves qui seront sortis de l’école polytech- 
nique et des écoles d’application , sans avoir reçu du 
Gouvernement une destination; 

Les offieiers de santé et adjoints aux commissaires 
des guerres qui auront donné leur démission r ou qui 
auront été licenciés , ou dont la commission aura été 
révoquée par LL. EE. le Ministre directeur de l’ad- 
ministration delà guerre et le Ministre delà marine; 

Les j eunes gens qui auront abandonné leurs études 
ecclésiastiques sans avoir pris les ordres qui engagent 
irrévocablement, ou que Son Exc. le Ministre des 
cultes aura remis comme conscrits à la disposition 
du département de la guerre ; 

Les conscrits qui, ayant été compris dans l’excep- 
tion comme artistes vétérinaires employés par le Gou- 
vernement , ou comme jeunes de langues , ou comme 
élèves de l’école normale , ou comme élèves des écoles 
de la marine , ou comme élèves des écoles des arts , 
continuant leurs études d’après l’autorisation de Sa 
Majesté , et entretenus aux frais du Gouvernement , 
ou enfin comme pages de Sa Majesté , auront été re- 
mis comme conscrits à la disposition du département 
de la gueri’c; 

Les aspirans de la marine qui seront remis à la 
disposition du département de la guerre par S. Exc. 
le Ministre de la marine, ainsi que les individus qui, 
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ayant été promus au grade d’officier dans les troupes- 
de terre et de mer , donneront leur démission ; 

Les graveurs du dépôt delà guerre et les ouvriers 
des manufactures d’armes, remis comme conscrits & 
la disposition du Directeur général de la conscrip- 
tion ; 

Enfin, les individus qui, ayant obtenu de Sa Ma- 
jesté la permission de servir dans les troupes étran- 
gères, quitteront ce service par démission ou licen- 
ciement (i); 

4° Conscrits qui, également depuis le complète- 
ment du contingent de leur classes, auront été retirés 
de la fin du dépôt , parce que leurs frères auront dé- 
serté les drapeaux ; t . 

5° Conscrits qui , en qualité d’aspirans à l’école: 
polytechnique , ou d’élèves des écoles vétérinaires de 

(i) Les conscrits compris dans le u° 3, comme élèves de 
l'école normale , doivent être remis à la disposition du dé- 
partement de la guerre s’ils quittent l’université impériale 
avant d’y avoir exercé , pendant dix années consécutives , 
les fonctions de l’enseignement. 

Ceux des antres conscrits compris dans le n° 3, qni au- 
ront volontairement quitté leur service , seront susceptibles- 
d’être repris comme conscrits , aussi long-temps que les cons- 
crits dé -leur classe, fournis à l’armée devront rester sons les . 
drapeaux. , 

Les conscrits compris dans le u° 3 , dont le service n’aura > 
point cessé par l’effet de leur volonté , ne serout plus suscep- 
tibles d’être repris comme conscrits, lorsqu'ils' seront restés , 
pendant cinq an% r attaches au service pour lequel iis anronlr 
été exceptés. ■ • • . ' 
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Lyon, d’Alfort et de Turin , auront été ajournés à 
la levée primitive de la classe, actuelle ; 

6 ° Conscrits qui auront été ajournés comme aspi- 
rans à l’école polytechnique ; et qui , ayant atteint 
l’âge au-delà duquel on ne peut plus y être admis , 
n’y auront pas été reçus (i). 

Les listes de la classe actuellement appelée com- 
prendront seulement ceux des conscrits des six cas 
ci-dessus qui, à raison de leur numéro , auront dd 
être appelés à marcher . 

. 7 0 Conscrits qui , dans lés Cas prévus par la pré- 
sente Instruction , auront dû être incorporés et rester 
sous les drapeaux , quoique le contingent de leur 
classe fût complet au moment , soit de leur mise en. 
route , soit de leur incorporation , et qui auroiit été 
imputés par avance en déduction du contingent de 
leur canton pour la classe actuellement appelée; 

8 ° Élèves des écoles spéciales et militaires , élèves 
des écoles spéciales et des écoles pratiques de la ma- 
rine , élèves du Prytanée militaire assimilés aux. 
élèves des écoles militaires par le décret du ï 3 fruc- 
tidor an 1 3 , qui , depuis le complètement de leur 
classe , seront sortis de ces écoles sans être placés, 
par le Gouvernement. 

Ces élèves marcheront pour la classe actuellement 
appelée , quelque numéro qu'ils aient eu au tirage. 



(i) D’après les réglemens de l'école, les conscrits ne peu- 
vent plus être admis à en faire partie, après l’époque de 
l'examen qui suit le jour on ils ont eu vingt ans révolus. 
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* 9 0 Conscrits omis, qui ne se seront présentés ou 
n’auront etc découverts que depuis la formation des 
listes de la classe immédiatement antérieure , soit 
qu’ils aient été de suite mis en route ; soit qu’ils aient 
été ajournés. 

. * io° Conscrits qui, ayant été omis au tableau de leur 
classe , se présenteront ou seront découverts lors de la 
formation des listes de la classe actuellement appelée. » 
Ces conscrits seront compris dans le tirage de la 
classe actuellement appelée ; cependant ils devront 
être ou auront tous été déclarés premiers à marcher , 
sauf [ exception indiquée par l'art. i5o. 

CHAPITRE III. " 

Section première. Dispositions préparatoires . de 
la vérification des listes du tirage. 

• i3. (a5). 

Les sous-préfets indiqueront , huit jours à l’avance , 
par voie de publication et d’affiches , le jour où ils se 
rendront dans chaque chef-lieu de canton, et char- 
geront les maires de donner, par écrit, à chacun des 
conscrits de leur commune, l’ordre individuel dë se 
rendre au lieu de la réunion , aux jour et heure pres- 
crits; les conscrits ne pourront, sous prétexte de la 
non-réception de l’ordre' particulier du maire, se 

dispenser de se rendre au lieu de la réunion, 

1 

Section If. Vérification , rectification et complète- 
ment des Listes alphabétiques de Commune. 

14 . (35). 

Il ne pourra être fait aucune addition aux listes 



/ 
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alphabétiques de commune, après qu'elles auront 
été définitivement arrêtées par le sous-préfet. Les 
conscrits qui, pour un motif quelconque, auraient 
été omis sur ces listes , seront portés sur celles de la 
classe dont l'appel suivra immédiatement le jour où 
ces conscrits auront été découverts ou se seront re- 
présentés. Ils seront déclarés premiers à marcher y 
mis en route, ou admis à tirer pour le compte de 
cette classe, suivant qu’ils se trouveront dans l’un 
des cas spécifiés dans l’article 16. 

Section III. Conscrits à porter en tête des Listes 
du Tirage. — Tirage. 

o? )• 

Les conscrits des classes antérieures renvoyés à lîi 
classe actuellement appelée , et notés sur les listes 
alphabétiques de commune comme appelés de droit 
à marcher, conformément à l’article 16, serontpor- 
tés en tête des listes du tirage de chaque canton, 
dans l’ordre de leur inscription sur les listes alpha- 
bétiques de commune; ils prendront les numéros i, 
2, 3, 4 r etc. > 

En conséquence, dans chaque chnton, la série du 
tirage ne commencera qu’après le dernier numéro 
assigné aux conscrits des classes antérieures, appelés 
de droit à marcher; de sorte que, si ces conscrits 
sont au nombre de sept, le n° 3 sera le premier de 
la série , et le plus bas (x) que puisse avoir un cons- 
crit admis au tirage. 

. 1 ' ' • • 

(i) Les numéros de la série de tirage, lorsqu’on les corn- 
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16. ( 38 ). 

Les conscrits réunis de toutes les communes de 
cliaque canton , les maires , l’officier de gendarmerie 
et celui de recrutement , devront être tous préseAs au 
tirage qui aura lieu pour ce canton. Les préfets veil- 
leront spécialement à l’exécution de cette disposition. 

17. (40). 

Les conscrits qui devront prendre part au tirage, 
seront successivement appelés pour tirer un bulletin; 
l’appel aura lieu suivant l’ordre d’inscription de ces 
conscrits aux listes alphabétiques de commune. 

Les communes seront appelées suivant l'ordre al- 
phabétique de leurs noms. 

En cas d’absence du conscrit appelé , son bulletin 
sera tiré par la personne chargée de le représenter, 
et , à défaut , par le maire de sa commune. 

18. (41.) 

I ' • 

Les sous-préfets, à mesure que le tirage s’i ffec- 
tuera, inscriront sur la première des deux expédi- 
tions des listes du tirage , et en regard du numéro 
qu’aura obtenu chaque conscrit (1), les nom, pré- 



pare entre enx , prennent , dans la présente Instruction, la 
désignation de numéros bas ou élevés ; le numéro premier est 
le plus bas de la série , le dernier numéro est le plus élevé. 

(1) Les sous-préfets auront inscrit à l’avance, sur la pre- 
mière expédition des listes du tirage, autant de numéros 
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noms et surnom de ce conscrit, et les noms et pré- 
noms de ses père et mère. 

19. (43). 

L’inscription, faite suivant les articles 37 et 41 1 
déterminera l’ordre suivant lequel les conscrits de- 
vront être appelés pour former les divers contingens, 
après , toutefois , que le conseil de recrutement aura 
prononce sur tous les individus qui devront être , 

i° Admis à l’exemption , ou à l’exception , ou à la 
suspension de départ , ou au placement à la fin du 
dépôt ; 

■ 2 0 Réformés, ou ajournés, ou envoyés aux pion- 
niers. 

v 

Section IV. Examen des Conscrits par les Sous- 
préfets. 

20. (44). 

Quelque rang que le sort donne aux conscrits, ils 
devront tous paraître à l’examen du sous-préfet. Il 
les eri préviendra , et leur donnera lecture des dispo- 
sitions de la présente Instruction, en ce qui concerne 
cet examen. 

L’examen aura lieu immédiatement après le tirage j 
et séance tenante. Le sous-préfet y procédera publi- 
quement , et en présence des individus qui , en exécu- ! 



qu’il y aura de conscrits du canton devant être portés en tète 
/ de ces listes , on devant concourir au tirage. 
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lion de l’article 27 * , auront dû se rendre près de lui. 

Il suivra , pour cet examen , l’ordre d’inscription des 
conscrits sur la liste du tirage.. 

21. (46). 

A mesure que les conscrits seront appelés pouf 
l’examen , le sous-préfet requerra les maires ou ad- 
joints de déclarer si l’individu dénommé sur la liste 

> 

alphabétique de commune, est le même que celui 
qui se sera présenté au tirage et à l’examen. Pou» 
peu qu’il s’élève de doute, le sous-préfet ne consi- 
dérera l’identité comme constatée, que sur le témoi- 
gnage publiquement donné par trois conscrits au 
moins. S’il s’élève une réclamation , elle sera reçue 
par écrit : cette pièce sera annexée à la liste du tirage, * 
pour être mise sous les yeux du conseil de recrute- 
ment, qui prononcera et fera poursuivre les indivi- 
dus qui seraient coupables. S'il est reconnu que les 
listes alphabétiques de commune , et les listes du ti- 
rage, renferment des erreurs, le sous -préfet fera 
rectifier ces erreurs, afin d’empêcher qu’aucun indi- 
vidu ne se présente pour un autre devant le conseil 
de recrutement. 

22. (48). 

Le sous-préfet demandera à tous les conscrits s’ils 



* L’article 37 de l'Instruction , cité dans ce paragraphe , ne 
se trouve pas dans l’extrait, parceque ses dispositions ne con- 
cernent pas les conscrits. La citation de cet article a été conser- 
vée pour ne pas altérer le texte. — IL en sera de même ponr 
quelques autres citations de cet extrait. 
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ont «les infirmités ou des difformités qui les rendent 
incapables de soutenir les .fatigues de la guerre ; ceux 
qui en allégueront, seront renvoyés devant le con- 
seil de recrutement, spécialement chargé d’en faire 
l’examen. 

• ' * 3 . ( 49 ). 

Si le conscrit appelé n’est pas présent, et s’il est 
représenté par une personne qu’il aura désignée à cet 
effet, cette personne sera tenue de déclarer le lieu 
où se trouvera le conscrit au moment des départs, 
d’indiquer sa taille, et de demander sa réforme, s’il 
a des infirmités qui l’en ; rendent susceptible. Ces 
déclarations seront annotées sur la liste du tirage. 

2 4. ( 5 o). 

Les conscrits qui prétendront à une exemption on 
exception quelconque, ou à la suspension de départ 
pour l’un des motifs indiqués au présent titre (cha- 
pitre VI, 2 e et /* e subdivisions de la section III), 
seront dispensés de déclarer leurs infirmités devant 
le sous-préfet; le conseil de recrutement, s’ils ne 
produisent pas la preuve de leurs droits à l’exemp- 
tion , à l’exception, ou à la suspension de départ, 
examinera s’ils sont en état de servir. 

Cette disposition ne s’étend point aux conscrits 
qui auront réclamé leur placement à la fin du dépôt : 
ib devront, comme les autres conscrits, déclarer 
devant le sous-préfet, s’ils ont des infirmités qui les 
rendent incapables de soutenir les fatigues ds la 
guerre. 
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2 5. (53). i: 

Les conscrits détenus seront provisoirement con- 
sidérés comme capables de servir. 

26 . ( 54 )• 

Si le conscrit appelé, présent ou absent, est dé- 
signé comme ayant refusé de se faire inscrire, ou 
comme ayant produit des pièces fausses, il sera, 
après vérification-, annoté sur la liste du tirage , potir 
être signalé au conseil de recrutement. 

27 . (55). 

Si le sous-préfet découvre qu'un conscrit , présent 
ou absent, s’est volontairement rendu incapable de 
servir, par mutilation ou quelque autre. acte que ce 
soit, il l’annotera sur la liste du tirage , pour être dé- 
signé au conseil de recrutement. Le sous-préfet se 
procurera , sur ce délit , toutes les preuves qu’il lu 
sera possible de recueillir. Il fera immédiatement 
traduire en prison le conscrit qui sera présent , et il 
donnera les ordres convenables pour l’arrestation 
de celui qui sera absent. 

28 . (56). 

A mesure que les conscrits seront appelés pour 
l’examen, eux, ou les personnes chargées de les re- 
présenter, devront déclarer s’ils sont dans l’un des 
cas d’exemption, d’exception, de suspension de dé- 
part, ou de placement à la fin du dépôt, spécifiés 
dans les subdivisions 2 e , 4 e et 5 e de la section III 
du chapitre VI du présent titre. 

Le sous-préfet fera annoter sur la liste du tirage 
les déclarations qui seront faites , et renverra les 
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conscrits par-devant le conseil de recrutement, chargé 
de prononcer définitivement : le sous-préfet recevra 
les pièces que les conscrits produiront pour justifier 
de leurs droits à l’exemption, à l’exception, à la 
suspension de départ, ou au placement à la fin du 
dépôt. 

Si l’un des fonctionnaires, des conscrits ou des 
autres individus présens à l’examen , déclare qu’un 
conscrit est dans le cas de l’exemption , de l’excep- 
tion, de la suspension de départ, ou de placement 
à la fin du dépôt, ou s’il fait des observations contre 
la demande de ce conscrit, ou de la personne chargée 
de le représenter, la note de cette déclaration ou de 
ces observations sera également portée sur la liste 
du tirage. 

29. (5 7 ). 

Le sous-préfet n’annotera cependant, comme pou- 
vant être mis à la fin du dépôt, que les conscrits pour 
lesquels le certificat du maire lui aura été remis. Le 
sous-préfet visera sur-le-champ cette pièce, s’il re- 
connaît que le contenu en est vrai, et la joindra à la 
liste du tirage. S’il a des doutes , il' en prendra note 
pour en référer particulièrement au conseil de re- 
crutement. 

'3 ; o; (58). 

Les conscrits qui se destineront au service des 
cultes, devront être désignés aux préfets par les : 
évêques ou les chefs de consistoire. Les préfets çn 
demanderont les listes nominatives avant le jour du 
tirage : ces listes devront faire connaître la com- 
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jaune et le canton auxquels les conscrits appartien- 
dront. 

Section V. Convocation des Conscrits qui doivent 
paraître devant le Conseil de recrutement. — Avis 
à leur donner sur les obligations qu'ils ont encore 
à remplir. 

31. (60). • 

Le sous-préfet, après la -vérification des annota- 
tions portées sur la liste du tirage, informera les 
conscrits du jour et du lieu où devra se faire l’exa- 
men définitif par le conseil de recrutement. * 

L’obligation de se rendre, ce jour-là même, sans 
autre convocation , au lieu indiqué, pour compa- 
raître devant le conseil, est imposée aux conscrits 
.présens dans le département , et qui se trouveront, 
i 8 Compris dans les cas d’exemption, ou d’excep- 
tion, ou de suspension de départ; 

2° Susceptibles d’être placés à la fin du dépôt ; 

3° Avoir allégué des infirmités , ou dont la ré- 
forme aura été demandée, ou notés snr la liste du 
tirage comme ayant moins d’un mètre 54a milli- 
mètres; 

4° Annotés 1 sur la liste du tirage comme devant 
être déclarés premiers à marcher, ou mis à la dis- 
position du Gouvernement. 

32. (6i.) 

Les conscrits absens du département , qui auront 
réclamé l’exemption, ou l’exception, ou la suspen- 
sion de départ, devront faire représenter le même 
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jour au conseil les pièces justificatives de leurs droits 
à l’exemption, ou à l’exception, ou à la suspension 
de départ, s’ils ne les ont pas fait remettre au sous- 
préfet lors de son examen. 

Les conscrits dont la réforme n’aura pas été de- 
mandée , et qui auront été en conséquence annotes 
comme capables de servir ; seront dispensés de se 
rendre au lieu indiqué, à moins que le conseil de re- 
crutement ne juge à propos de les examiner et de les 
appeler ; dans ce cas ; ils recevront , à domicile , 
l’ordre de comparaître devant le conseil. 

Les conscrits compris sous le n° i er de l’article 
précédent, qui seront présens dans le département, 
et ceux qui sont compris sous le n° s, devront, s’ils 
ne peuvent se rendre au lieu de la réunion, trans- 
mettre au conseil , avec les pièces justificatives de 
leurs droits, s’ils ne les ont pas fait remettre au sous- 
préfet lors de son examen, la preuve de l’impossibilité 
eù ils se seront trouvés de comparaître devant lui. 

La même preuve devra être produite au conseil 
pour tous les conscrits présens ou absens, représen- 
tés ou non représentés , qui compris dans les n° 5 3 
et 4,' ne pourront aussi paraître devant lui. 

CHAPITRE IV. 

Section première. Attributions des Conseils de 
recrutement. 

33. (6 7 ). 

Les conseils de recrutement sont chargés , dans 
chaque département, de revoir toutes les opérations 
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«les maires et des sous-préfets relatives aux levées de 
conscrits ; de prononcer sur les cas d’exemption , 
d’exception , de suspension de départ , et de place- 
ment à la fin du dépôt, sur les réformes, les ajour- 
nemens, les substitutions et les remplacemens de 
statuer sur les individus qui ne se sont pas présen- 
tés au tirage, ou qui se sont rendus incapables de 
servir j enfin de proclamer les désignations. 

CHAPITRE VI. 

Section première. Itinéraire des Conseils de 
recrutement. 

i34. (i35, 4 e § )• 

‘ Les maires notifieront aux conscrits l’itinéraire du 
conseil de recrutement , par voie de publication et 
d’affiches , afin que les conscrits sachent le lieu , le 
jour et l’heure auxquels ils devront comparaître de- 
vant le conseil. 

•S e c t i o n 1 1. Vérification par le Conseil , des. Listes 
i alphabétiques de commune et de la Liste du tirage 
« de chaque Canton. 

’ 35." (141). 

'• Après la vérification des listes alphabétiques de 
commune, le conseil demandera si quelqu’un a des 
observations à faire. 

" Si, d’après les observations qui lui seront sou- 
mises, ou les renseignemens qu’il recevra , le conseil 
découvre qu’un conscrit ayant dû être porté sur la 
liste des conscrits des classes antérieures renvoyés 
à la classe actuellement appelée , n’y a point été corn- 
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pris , et a etc de même omis sur les listes alphabé- 
tiques de commune; il en fera mention sur le re- 
gistre des délibérations , afin de s’assurer que cet in* 
dividu ne sera pas omis sur les listes de la classe 
postérieure la première à appeler. 

S’il résulte, des renseignemens pris par le conseil, 
que le conscrit dont il est question au paragraphe 
précédent, a cherché à se soustraire à ses obliga- 
tions , il sera déclaré premier à marcher; son arres- 
tation sera sur-le-champ ordonnée, et il sera envoyé 
au dépôt général des réfractaires. Il sera imputé, par 
avance , en déduction du contingent qui sera levé sur 
la classe postérieure la première à appeler. 

S’il est reconnu qu’il n’y a point eu de mauvaise 
volonté de la part du conscrit, le conseil le renverra 
au tirage de la classe postérieure la première à ap- 
peler* 

36. ( 142 ). 

Après l’examen des listes alphabétiques, le conseil 
vérifiera si le nombre des conscrits qui s’y trouvent 
portés , est le même que celui des individus inscrits 
sur la liste du tirage. Si un ou plusieurs conscrits 
ont été omis sur cette dernière liste , le conseil s’as- 
surera des motifs de l’omission. S’il reconnaît qu’elle 
n’est que l’effet d’une erreur , il appliquera aux cons- 
crits omis les 3 e et 4 e paragraphes de l’article précé- 
dent, suivant que les conscrits omis auront été an- 
notés sur les listes alphabétiques, comme admis au 
4 tirage , ou comme renvoyés d’une classe antérieure 
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à la classe actuelle , ou comme désignés par le sous- 
préfet pour être déclarés premiers à marcher. 

N 

Si le conseil reconnaît que l’omission a été com- 
mise à dessein de soustraire un conscrit à ses obli- 
gations, il ordonnera l’arrestation du conscrit, et 
chargera le préfet d’informer contre les auteurs de 
l’omission. Le conscrit sera annoté comme premier 
à marcher, si, par suite de l’information, et après 
jugement, il n’est condamné» aucune détention pour 
raison du délit commis; ou, dans le cas contraire, 
à l’expiration de sa détention , il sera envoyé au dé- 
pôt général des réfractaires , et sera imputé , par 
avance , en déduction du contingent de la classe pos- 
térieure la première à appeler. 

Section III. 

Première subdivision. Conscrits omis sur let 
listes de la classe à laquelle ils appartiennent par 
leur dge. 

37 . ( *47-) 

Tout conscrit omis sur les listes de sa classe, doit, 
eu principe, être déclaré premier à marcher. 

38. ( 149 ). 

Le conseil de recrutement seul pourra admettre 
les conscrits omis, à ne marcher qu’au rang du nu- 
méro qui leur sera échu au tirage de la classe sur les 
listes de laquelle ils auront été portés. 

3p. (no). • 

Pour être admis à ne marcher qu’au r^ng de leur 
numéro de tirage, les conscrits omis devront justi- 

2 
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fier, au moment même où ils comparaîtront devant 
le conseil de recrutement, de l’impossibilité absolue 
où eux et leurs père et mère auront été de faire ins- 
crire leurs noms sur les listes de leur classe. 

Ils seront également admis à ne marcher qu’au 
rang de leur numéro de tirage, s’ils justifient qu’eux 
ou leurs père et mère ont demandé à temps l’inscrip- 
tion, et que l’omission n’a eu lieu que par suite 
d’une erreur indépendante de leur volonté. 

Seconde subdivision. •Exemptions et Exceptions. 

" 1 \ 0 . (i5a). 

Les conscrits ayant droit à l’exemption et à l’ex- 
ception , se divisent ainsi qu’il suit : 

i° Conscrits ayant obtenu l’un des grands prix 
de peinture, de sculpture , d’architecture, de gravure, 
et de composition musicale; 

2 ° Conscrits ayant reçu les ordres , et conscrits 
autorisés à continuer leurs études ecclésiastiques ; 

4 3° Conscrits faisant partie de l’inscription mari- 
time ; 

4° Graveurs du dépôt de la guerre, nommés par 
son Exc. le Ministre de la guerre ; ouvriers des ma- 
nufactures d’armes , également désignés par son Ex- 
cellence ; • " 4 

5° Conscrits légalement entrés au service des ar - 
mées de terre et de mer, avant le jour où leur numéro 
est appelé ; . 

6° Adjoints aux commissaires des guerres; offi- 
ciers de santé commissionnés par leurs Exc. le Mi- 



ï*0 U R 1E3 CONSCRITS. 47 

viistre-direeteur de l’administration de la guerre et le 
Ministre de la marine; artistes vétérinaires tirés des 
écoles de Lyon, de Turin , et d’Alfort, .pour être em- 
ployés à un service public-; 

7° Conscrits ayant obtenu de Sa Majesté la per- 
mission de servir dans les troupes étrangères ; 

8° Elèves des écoles spéciales militaires; élèves 
des écoles spéciales ou des écoles pratiques de la 
marine; élèves du prytanée militaire, qui, depuis le 
jour où ils ont -atteint leur seizième année et savent 
l’école de bataillon , sont assimilés , par le décret du 
i 3 fructidor an i 3 , aux élèves des écoles spéciales 
militaires ; élèves passés de l’école polytechnique aux 
écoles d’application ; jeunes de langues ; élèves de 
l’école polytechnique , et élèves de l’école de l’admi- 
nistration de la marine, créée par l’arrêté du 29 ger- 
minal an 11; 

9 0 Elèves de l'école normale; 

io° Elèves des écoles des arts , entretenus aux 
frais du Gouvernement, et autorisés à continuer 
leurs cours ; 

ii° Pages de Sa Majesté; ' 

12° Conscrits des départemens réunis à la France, 
mariés antérieurement au jour où les lois sur la 
conscription ont été Tendus exécutoires dans ces de- 
partemens ; 

i 3 ° Fils de colons réfugiés en France et admis 
aux secours du Gouvernement. 

' 1 

a. 
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4 1 . (i53). 

L’exemption absolue du service militaire n’est ac- 
cordée qu’aux conscrits compris sous le n° i er de 
l’article précédent , comme ayant obtenu les grands 
prix : cette exemption n’est susceptible d’aucune des 
restrictions prévues par la présente Instruction. 

42. (ï54). 

Les conscrits compris sous le n° 2 de l’art. 1 5a ,• 
comme éludians ecclésiastiques, ayant dû, comme 
désignés aux préfets par les évêques et chefs de con- 
sistoire , être portés sur les listes prescrites par l’ar- 
ticle 58, n’auront point de pièces à produire. 

43. (i55). 

Les conscrits compris sous les autres numéros de 
l’article i 52, devront, le jour même où le conseil 
examinera les conscrits de leur canton , lui remettre 
les pièces justificatives de leurs droits , s’ils ne les 
ont pas produites lors de l’examen du sous-préfet. 
44* (i56). 

Si cependant le conseil reconnaît qu’un conscrit 
ayant droit à l’exemption, ou à l’exception, n’a pu 
justifier des pièces exigées pour le cas dans lequel il 
se trouvera, il lui accordera, pour qu’il se mette en 
règle, un délai qui ne pourra être prorogé au-delà 
du jour de la clôture de la seconde partie de la ses- 
sion ordinaire. 

45. (i5 7 ).. 

Le conseil de recrutement n’âtmolerâ sur son re- 
gistre des délibérations et sur la liste du tirage, 
comme ayant droit à l’exemption ou à l’exception , 
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aucun individu , à quelque titre qu’il réclame , qui 
n’aura pas produit , avant la clôture de la seconde 
partie de sa session ordinaire , les pièces justifica- 
tives de ses droits à l’exception^ ou à l’exemption. » 1 

Tout individu dans le cas prevu par le paragraphe 
précédent, dont le numéro devra être appelé, rece- 
vra , le jour même de cette clôture , à son domicile 
de droit, l’ordre de rejoindre le régiment d’infante- 
rie auquel appartiendra le capitaine de recrutement 
de son département. 

Le conscrit à qui cet ordre de départ aura été 
donné, aura deux mois, à dater du jour de la clô- 
ture , pour satisfaire à l’une des obligations ci-' 
après : 

Ou produire les pièces exigées , ou faire admetlre- 
un suppléant, ou fournir le certificat de su présence 
sous les drapeaux, ou celui de sa réforme pronon- 
cée , en session ordinaire , par le conseil de recrute- 
ment du département où il se sera trouvé lors de 
son appel. 

Si ce consérrt n’a point , dans les deux mois , sa- 
tisfait à l’une des obligations spécifiées au précédent 
paragraphe , il sera déclaré réfractaire, condamné 
et poursuivi comme tel. 

Néanmoins, si, après sa condamnation, ce cons- 
crit vient à produire les pièces justificatives de ses 
droits à l’exemption ou à l’exceptioD, il pourra être 
proposé par le préfet pour la radiation du contrôle 
des réfractaires; et lorsque cette radiation aura été 
prononcée par le Directeur général de la conscrip- 
tion, il sera provisoirement porté sur la liste des 
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exceptés, par le conseil de 'recrutement en session 
èxtraordinaire. 

- Bans ce cas, le conscrit n’àura pas droit à récla- 
mer le remboursement des sommes qui auront pn 
être payées en à-compte sur le montant de l’amende 
à laquelle il aura été condamné, et il - sera tenu de 
justifier, avant d’être proposé pour la radiation, qua 
l’Etat est remboursé des frais de poursuite. 

46. ( r58). 

Les charpentiers des vaisseaux, perceurs, calfats* 
et voiliers, sont les seuls ouvriers susceptibles d’être 
compris dans l’inscxiption maritime ; et nul ne peut 
être inscrit comme charpentier, perceur, calfat, ou 
voilier , s’il n’a pas servi dans les ports , ou si , 
ayant atteint l’âge de dix-sept ans, il ne justifie pas 
«Fune année d’apprentissage dans l’une de ces quatre 
professions. 

Les ouvriers des quatre professions spécifiées dan» 
le paragraphe précédent, devront justifier qn’ils ont 
été légalement compris sur les rôles de l’inscription 
maritime, six mois avant le i er janvier de l’année 
dans laquelle la classe de conscription dont ils fe- 
ront partie, à raison de leurdge, est appelée (i). 



(i) MM. les préfets devront, suivant le désir exprimé pat> 
son Exc. le Ministre de la marine ( lettre dn 1 5 juillet 1811), 
vérifier si les conscrits à excepter comme appartenant à l’ins- 
cription maritime , sont en activité au service de mer. Ils 
adresseront aux préfets maritimes et anx commissaires princi- 
paux de la marine , la liste de ceux qu’on aurait négligé de 
lever. /• 
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47 - ( i 5 9 )- ' 

Les officiers du génie maritime, jusqu’au grade 
de sous-ingénieur inclusivement, les administrateurs 
des ports, jusqu’à celui de garde-magasin aussi in- 
clusivement , les- officiers de santé commissionnés 
par son Exc. le Ministre de la marine dans les- ports 
etf-aux armées navales, et ceux qui sont parvenus , 
parla voie du concours , au grade d’entretenus, ap* 
partiennent exclusivement au service de la marine. 

Les chirurgiens auxiliaires embarqués appartien- 
nent de même au service de la marine , tant que les- 
besoins de l’armée navale exigent leur emploi à 
bord des bâtimens de guerre. Après cinq ans d’exer- 
cice à la mer, ils sont définitivement libérés de la 
conscription. Si, avant l’expiration des cinq années, 
ils cessent leur service à bord , ils redeviennent 
conscrits , et doivent suivre la chance de leur numéro 
de tirage. 

L’exception ne peut , dans aucun cas , être accor- 
dée aux chirurgiens auxiliaires employés dans les 
hôpitaux de la marine à terre. 

48. (160). 

Le conseil de recrutement considérera comme fai- 
sant aussi partie de l’inscriptioa maritime, tous les 
individus qui , ayant été compris comme marins sur 
les rôles de l’inscription maritime , justifieront qu’a- 
vant le i er janvier de l’année dans laquelle la classe 
de conscription dont ils feront partie,' à raison de , 
leur dge , sera appelée, ils ont eu dix-huit mois de- 
navigation ou deux ans d’apprentissage comme ma- 
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rins, ou qu’ils avaient alors fait deux voyages de 
long cours, oti deux ans, c’est-à-dire, deux saisons 
de petite pêche. 

49. (161). 

tes marins qui, au mdment de la revue de départ, 
se trouveront être en activité de service sur les b&- 
timens de Sa Majesté, devront être assimilés aux 
inscrits maritimes et portés provisoirement comme 
ayant droit à l'exception. 

Si, lorsque êtes jeunes gens seront débarqués, ils 
ne peuvent justifier qu’avant le i cr janvier de l’année 
dans laquelle la classe dont ils auront fait partie , à 
raison de leurdge, aura été appelée, ils appartenaient 
à l’inscription maritime, comme remplissant les con- 
ditions rappelées dans l’article 160, ils seront repris 
comme conscrits , et mis en route sur-le-champ si, 
d’après leur numéro , ils doivent être appelés à mar- 
cher : toutefois , si le contingent demandé à leur 
canton pour la classe de conscription à laquelle ils 
appartiendront , est alors complètement incorporé , 
ils devront être renvoyés à la classe postérieure la 
première à appeler, et annotés pour être, comme 
appelés de droit à marcher, portés sur la liste prés- 
ente par les articles 102, io 3 et 104. 

5 0. (162). 

Les sous-garde-magasins de la marine, les commis 
principaux et ordinaires, ainsi que les commis sur- 
numéraires, c’est-à-dire, commis extraordinaires et 
agens comptables, lors même qu’ils seraient sur les 
bâtimens de Sa Majesté ; les ouvriers qui n’exercent 
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pas l’une des quatre professions rappelées par l’ar- 
ticle 1 58 ; les préposés à l’inscription maritime et 
syndics des marins non légalement inscrits comme 
marins ; les officiers de santé auxiliaires non com- 
missionnés par son Exc. le Ministre de la marine ; 
enfin, tous les individus au service de la marine qui 
ne sont pas désignés dans les articles i 5 a, i 58 , i 5 g, 
160 et 161, ne pourront être, pour raison de ce 
service, considérés comme avant droit à l’cxccptionr 

5 1. (i 63 ). 

Les jeunes gens de l’âge de la conscription qui , 
n’étant pas encore désignés pour le départ en qualité 
de conscrits, seront entrés, avant la réception de la 
présente Instruction dans les régimens de marins 
que les décrets des i4 décembre 1806 et 25 janvier 
1807 ont organisés militairement et formés en batail- 
lons de marins, seront traités comme enrôlés volon- 
taires et tenus de produire les pièces exigées des 
conscrits réclamant à ce litre l’exception. 

A l’avenir, les conscrits qui, avant d’étre désignés-, 
voudront entrer dans les bataillons de marins, seront 
dans l'obligation de contracter le même enrôlement 
que ceux cjui prendront du service dans les autres 
troupes de la marine. 

Les dispositions des deux precédens paragraphes 
seront appliquées aux conscrits qui auront pris ou 
^judront prendre du service dans les régimens d’oti^ 
vriers de la marine. 

52 . (164). 

Les enrôlés volontaires ne comptant pas en dé- 
duction des contingens, tout engagement volontaire-- 
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contracté par un conscrit désigné , est nul ; l'enrôlé 
sera rendu à sa destination connue conscrit désigné. 

53 . ( i 65 ). - . 

Un conscrit est désigné dès le jour du tirage , si 
~ le sort lui a donné un numéro qui le place nécessai- 
rement dans le contingent ; par exemple, si son can- 
ton ayant à fournir un contingent de quinze cons- 
crits, le conscrit a eu le numéro i 5 ou l’un des nu- 
méros antérieurs. 

Lorsqu’un conscrit n’a pas eu au tirage un numéro 
qui le place nécessairement dans le contingent , il ne 
peut être considéré comme désigné , qu’après que le 
conseil- de recrutement a examiné les conscrits de son 
canton, et que les désignations ont été proclamées 
conformément à ce qui est prescrit par l’art. 287. 
Par exemple, si les conscrits ayant les numéros 
2, 4 » it> i 5 , 17, 18, ont obtenu du conseil 
l’exemption ou l’exception , ou ont été par lui ré- 
formés , ajournés , envoyés aux pionniers , ou placés 
à la fin du. dépôt , et que le contingent du canton 
soit aussi de quinze, le n° 21 sera du nombre des 
désignés, comme le seront les numéros précédens 
appartenant à des conscrits déclarés propres au ser- 
vice. 

Après que les désignations ont été proclamées , 
conformément à l’article 287 , un conscrit ne peut 
, plus être considéré comme désigné, qq’au momeqj 
de son appel en remplacement de réfractaires, etc. , 
ou d’individus admis par le tonseil en session ex- 
traordinaire, à l’exemption, à l’exception, ou au 
placement à la fin du dépôt. 
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54. (166). 

tes conscrits qui , s’étant enrôlés avant d’être dé- 
signés, auront été réformés aux corps pour infirmi- 
tés ou blessures survenues pendant la durée de leur 
service militaire, seront compris dans l’exception. 

Tout autre enrôlé qui aura été réformé au corps, 
ne pourra prétendre à l’exception comme enrôlé. Si, 
an moment où il comparaîtra devant le conseil , 
il est encore dans l’impossibilité de servir, sa ré- 
forme loi sera accordée comme conscrit , et non 
comme militaire. Il sera, en conséquence, passible' 
de l’indemnité. 

55 * (167')* 

Les musiciens- gagistes ne pourront être considé- 
rés comme enrôlés. Ceux qui , d’après leu numéro 
de tirage, seront appelés, devront cependant rester 
aux corps dans lesquels ils serviront ; ils y compte- 
ront non plus comme gagistes mais comme cons-, 
erits désignés et compris dans le contingent». 

56. (168). 

Le conseil de recrutement considérera comme nuis 
. les enrôlemens que des conscrits désignés auront , 
avant leur désignation, contractés, sans autorisa- 
tion spéciale émanée dè l’autorité supérieure, soit 
pour la garde municipale de Paris, soit pour les 
corps étrangers* lors même que ces corps -seront au 
service de Sa Majesté , soit pour les compagnies de 
réserve. Les conscrits devront, sur l’injonction qui 
en sera faite à eux ou à leurs familles, rejoindre le 
corps auquel ils auront été destinés comme conscrits 
du contingent. Ils seront à cet égard, traités comme 
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les conscrits absens de leurs départemens, qui se 
trouveront liors du territoire de l’Empire; c’est-à- 
dire que, si, dans le délai de quatre-vingt-dix jours , 
à compter de celui où ils auront reçu l’ordre de dé- 
part, il n’ont pas justifié de leur présence au corps 
pour lequel ils auront été destinés, ils seront dé- 
clarés réfractaires et condamnés comme tels. 

5 7 . (169). 

Les fils de colons réfugiés et admis aux secours du 
Gouvernement, ne seront compris dans l’exception 
que lorsqu’ils auront vingt ans révolus. 

58 . (170). 

Les individus à qui le conseil de reci-utement aura ' 
définitivement ou provisoirement accordé l’excep- 
tion, pour l’un des motifs spécifiés dans la présente 
subdivision, ne sont susceptibles de marcher comme 
conscrits, que dans les cas prévus art. 16. 

5 g. (171). 

Aucun conscrit ne peut prétendre à l’exception , 
s’il n’est dans l’un des cas prévus par la présente sub- 
division. 



Troisième subdivision. Reformes. — Jjourne- 
nemens pour défaut de taille et infirmités dou- 
teuses (1). — Premiers à marcher. — Mutilations 
volontaires. 

60. (i 7 3 ). 

Les conscrits qui, à raison de leurs infirmités , se- 



(1) Le conseil , lorsqu’il juge que des conscrits sont moinen- 



N 
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ront jugés par le conseil de recrutement, hors dV- 
tat de supporter les fatigues de la guerre, ou qui 
n’auront pas la taille pour entrer dans les corps, se- 
ront réformés. 

61. (174)- 

Les conscrits reformés dont les contributions 
réunies à celles de leurs père et mère, s’élèveront 
au-delà de 5 o francs, seront soumis au paiement 
d’une indemnité de réforme : la dispense de service 
à laquelle ils auront droit, ne leur sera délivrée que 
lorsqu’ils auront acquitté cette indemnité. 

62. (176). 

Les conscrits ayant moins d’un mètre 488 milli- 
mètres , seront seuls réformés pour défaut de taille. 

Ceux qui auront plus d’un mètre 488 millimètres 
et moins d’un mètre 642 millimètres , seront ajournés 
jusqu’à la session ordinaire du conseil de recrute- 
ment , dont la première partie suivra le jour où ils 
auront vingt ans révolus. 



tanément hors d’état de marcher, ne doit déclarer ajournés 
que ceux dont le numéro est appelé. L’ajournement des antre» 
résultant de ce que leur numéro n’est point compris dan» 
l’appel, il suffit que le conseil fasse note sur la liste du tirage,, 
que ces individus out demandé leur réforme , afin que si , par 
suite, ces conscrits viennent à être appelés, et réformés, ils 
me soient point considérés comme ayant dissimulé leurs in- 
firmités. En général , et excepté les cas prévus par les art. 182 
et 184 > la qualification positive d’ajournés ne doit pas être 
donnée à des conscrits qui nont pas dû marcher. 
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63 . (177). 

Le conseil portera une attention scrupuleuse aux 
demandes de réforme faites par les conscrits qui se 
déclareront muets , sourds , atteints d’épilepsie , de 
rétention ou d’incontinence d’urine , d’ulcères , de 
hernies, etc., si leur infirmité n’esi pas généralement 
reconnue (1). 

Le conseil ajournera tous ceux de ces conscrit* 
dont" Finfirmité ne lui paraîtra pas suffisamment 
démontrée , et qu’il ne croira pas devoir déclarer 
propres pour le service. 



(1) Les infirmités de l’espèce de' celles dont il est question 
dans cet article , sont presque toujours supposées. Le conseil' 
doit se mettre en garde contre elles. Il doit lacérer sur-le- 
champ, et sans en avoir pris lecture , tous les certificats d’in- 
firmités qui lui seront présentés, on qui auront été diOnnés- 
par des officiers de santé on des voisins. Il doit en général 
11e s’en rapporter qu a lui-même.; et s’il est besoin , dans le» 
cas douteux, qu’il recoure à des témoignages étrangers , ce 
doit être à ceux des conscrits avec qui l’infirme prétendu a 
eu des rapports habituels , et qui sont intéressés à maintenir 
entre eux les règles d’une sévère justice. MM. les préfets ne 
sauraient faire connaître avec trop de soin l’inutilité des cer- 
tificats d’infirmités. Les administrés sentiront qu'ils seraient 
dupes d’en acheter; qu'il suffit au conscrit de se présenter 
avec exactitude , docilité et confiance ; que , sans aucune- 
exception, tontes les opérations de la conscription sont gra- 
tnites ; que tous, présens , toutes gratifications, sont de» 
moyens de corruption que ^a loi classe dans le nombre des. 
délits, et qui rendent coupables et ceux qui les donnent ,.e*- 
ceux, qui les - reçoivent, et ceux qui les tolèrent. 

I 
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64. (178). 

Lorsque le iriajor persistera à penser , contre l’avis 
des deux autres membres du conseil , que le conscrit 
dont la réforme sera demandée est propre au service , 
les infirmités alléguées seront considérées comme 
douteuses, et le conseil ajournera le conscrit (1). 

65. (179). ' 

Les conscrits ayant des cautères, ceux qui seront 
atteints de gale, de teigne ou de toute autre maladie 
de peau susceptiblede communication , enfin tous le» 
conscrits ayant des maladies passagères qui ne don- 
nent lieu à la réforme que lorsque tous les moyens 
curatifs ont été tentés sans succès, devront tous être 
ajournés. 

66. (180). 

Le bégaiement, la myopie , étant, plus que toute 
autre infirmité, du nombre de celles que les conscrits 
affectent, et la plupart des myopes cessant de l’être 
peu de tems après qu ? ils ont obtenu leur réforme , le 
conseil déclarera capables de servir tous ceux d’entre 
eux sur lesquels il lui restera le plus léger doute j il 
n’en ajournera aucun. 

67. ( 181 ). 

Les conscrits qui ne présenteront d’autres motifs 
de réforme que la faiblesse apparente de leur cons- 



(1) Le major ayant principalement pour fonction de veiller 
à ce que l’armée ne reçoive que des hommes en état de ser- 
vir , son opinion est décisive lorsque le conscrit ne lui parait 
pas dans le cas de la réforme. 
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titution, seront assimilé^ à ceux qui auront plus d’un 
mètre 488 millimètres , et moins d’un mètre 54 a 
millimètres. Us seront ajournés jusqu'à ce qu’ils aient 
vingt ans révolus , et seulement alors ils pourront 
être réformés , s’ils n’ont pas acquis la force néces- 
saire; à cet effet, les dispositions de l’article 176 
seront suivies à leur égard. 

G8. (18a). 

À mesure que le conseil ajournera un conscrit , 
il examinera si cet individu peut être soupçonné 
de feindre ou d’entretenir sa maladie. Dans ce cas, 
et si la maladie alléguée est du nombre de celles 
qui de leur nature sont permanentes , le conseil 
enverra le conscrit, quel que soit son numéro, à 
l’hôpital militaire du clief-lieu de la division , pour 
y être traité , pendant un mois au moins , sans 
aucune communication avec les personnes étrangères 
à- l’hôpital. 

69. {. i 83 ). 

Si le conseil pense qu'un conscrit , alléguant une 
maladie d’ailleurs susceptible de guérison, peut être 
soupçonné de la. feindre ou de l’entretenir , et si le 
numéro de ce conscrit est appelé , il l’ajournera et 
l’enverra de même à l’hôpital militaire du clief-lieu 
de la division ; si le conscrit ne lui parait point 
feindre ou entretenir sa maladie , il l’ajournera et 
lui permettra de se faire traiter chez lui. 

70. (184). 

Ceux des conscrits envoyés à l’hôpital militaire 
du chef-lieu de la division, en exécution des deux 
articles précédens , qui , apres uu mois de traite* 
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ment à l’hôpital, seront reconnus susceptibles de 
guérison , y resteront jusqu’à ce qu’ils soient en 
état d’être mis en route ; alors ils seront dirigés 
sur un corps qui aura été indiqué à l’avance par 
le général chargé de faire a répartition entre les 
eorps. 

71. (i85). 

Ceux des conscrits envoyés à l’hôpital militaire du 
ehef-lieu de la division , en exécution des articles 
182 et i83 , qui n’auront pas été jugés susceptibles 
de guérison , seront renvoyés devant le conseil de 
recrutement de leur département : s’il est en session 
ordinaire , il pourra les réformer ; s’il est en session 
extraordinaire, il prolongera leur ajournement jus- 
qu’à la prochaine session ordinaire. 

72. (189). . 

Le conseil suspendra sa décision à l’égard des 
conscrits qui , réclamant ou faisant réclamer leur 
réforme , lui feront présenter la preuve reconnue , 
suffisante de l’impossibilité de comparaître devant 
lui; il leur fera donner à domicile, par le sous- 
préfet et les maires, l’ordre de se rendre devant lui 
au chef-lîeudu département, avant le jour du dernier 
départ ;_il prescrira aux maires et à la gendarmerie 
de veiller à ce que ces conscrits se présentent au 
jour qui leur sera fixé. 

73. (190). 

Si un conscrit est réformé pour des infirmités 
qu’il n’aura pas déclarées , et si le conseil reconnaît 
que ce conscrit a caché ses infirmités dans le dessein 
de se soustraire au paiement de l’indemnité , ce 
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conscrit sera tenu de payer le double de l'indemnité 
à laquelle il devfait être taxé d’après ses contributions 
réunies à celles de ses père et mère , sans cependant 
que cette indemnité puisse excéder i, 5 oo francs. 

Si le eanton doit fournir un contingent de vingt 
hommes, et si le conscrit qui aura caché sciemment 
ses infirmités n’a pas un numéro plus élevé que le 
n° 3 o, il ne sera tenu de payer, outre l’indemnité 
dont il sera passible, que moitié en sus. Si même 
il a le n° 20 ou l’un de ceux qui précèdent dans 
Tordre des nombres , il ne sera tenu qu’à la simple 
indemnité ; mais il- sera puni de quelques jours de 
prisom 

Si le conseil juge que le conscrit susceptible de 
payer la double indemnité, a des facultés suffisantes 
pour fournir un suppléant , au lieu de l’assujettir 
à la double indemnité , il lui- imposera l’obligation 
de fournir un suppléant et de payer l’indemnité 
simple. 

Quel que soit d’ailleurs le numéro du conscrit 
dont les impositions réunies à celles de ses père et 
mère 11e s’élèveront pas au-delà de 5 o francs, il ne 
sera puni que de quelques jours de prison. 

Dans tous les cas , aucun conscrit ne pourra , 
par les motifs spécifiés ci-dessus , être puni de plus 
de huit jours de prison : cette punition sera admi- 
nistrativement infligée. 

74 - (191). 

tes suppléans fournis par des conscrits réformés , 
compteront pour le contingent. Si , par suite de 
i’appel du numéro du suppléant, le remplacement 
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vient à être annullé , le conscrit réformé ne sera; 
point tenu à en fournir un- autre. 

Dans ce cas ,, le canton fournira un conscrit de 
la classe sur les listes de laquelle le suppléé réformé 
aura etc porté. 

7 '5. ( 19 a). ■ 

. Si le conscrit pour n’avoir pas fourni un sup- 
pléant , se mèt dans le cas d’être condamné comme 
réfractaire , son amende sera toujours portée au. 
maximum de i,5oo francs. Dans ce dernier cas , 
les sommes que le conscrit aura payées sur l’indem- 
nité à laquelle il aura été taxé comme réformé 
seront imputées en déduction de l’amendé. 

7 &. ( 19 ?). 

Lorsqu’un conscrit tenu au remplacement et à !a 
simple indemnité, aura rempli l’une et l’autre obli- 
gation , sa dispense définitive , signée du conseil dans 
sa session ordinaire, lui spra délivrée. 

La dispense définitive ne sera remise au conscrit 
tenu au remplacement et à la simple indemnité 
qui se sera fait condamner contme réfractaire, que 
lorsqu’il aura payé en entier l’amende de i,5oo 
francs , et après sa radiation prononcée suivant les 
dispositions de la présente Instruction. 

77- (*94)- 

Si un conscri, ayant réclamé ou fait réclamer sa 
réforme devant le sous-préfet , ne se présente pas 
devant le conseil, et ne produit pas la preuve dé 
l’impossibilité où il aura etc de s’y rendre , il sera 
déclaré capable de servir. Si cependant , sur une 
nouvelle réclamation et apres, sa comparution, il 
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vient à être réformé après que le conseil aura terminé 
l’examen des- conscrits du canton, les dispositions 
des articles igo, igi , iga et ig3 , lui seront 
appliquées. 

78. (ig5). 

Il en sera de même des conscrits qui , n’ayant 
pas encore été examinés, seront réformés, à la revue 
de départ , pour infirmités existantes avant le jour 
où les désignations auront été proclamées. 

79- (*9 6 )- 

Les conscrits présens dans le département , qui 
ne réclameront pas leur réforme, et qui , postérieu- 
rement , seront réformés aux corps , à charge de 
remplacement par les cantons, seront, s’il est prouvé 
que leurs infirmités existaient avant leur départ des 
départemens, tenus de payer, outre l’indemnité dont 
ils seront passibles , un supplément de moitié en 
sus. Le total de l’indemnité et du supplément ne 
pourra excéder i,5oo francs. 

Tout conscrit dans le cas du paragraphe précèdent , 
qui, d’après ses contributions et celle de ses père 
et mère, ne sera passible» d’aucune indemnité , sera 
puni de la prison comme celui dont il est question 
dans le dernier paragraphe de l’art, igo. 

80. (ig«7). 

Les conscrits absens dont le numéro sera appelé , 
et qui, s’étant rendus à des corps sans s’être préala- 
blement fait examiner par un conseil de recrutement , 
y auront été réformés , pour infirmités contractées 
avant leur admission sous les drapeaux , seront 
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traités comme le conscrit dont il est question dans 
l'article 196. 

81. (198). 

Si , par l’effet d’un accident ou de quelque cause 
évidemment involontaire, et depuis que les désigna- 
tions auront été proclamées", un conscrit est devenu 
incapable de servir , il ne sera tenu qu’à la simple 
indemnité. 

82. (199). 

Si , après que les désignations auront été procla- 
mées , le conseil reçoit l’avis qu’un conscrit qu’il 
aura réformé, a surpris sa réforme, il le fera sur- 
le-champ arrêter et comparaître devant lui . s’il le 
juge en état de servir, il annullera sa réforme; et, 
quel que soit son numéro , ce conscrit sera envoyé 
au dépôt général des réfractaires : il sera imputé 
en déduction du contingent. 

Si le conseil reconnaît que le conscrit , quoique 
propre pour le service , avait cependant quelque 
infirmité lors de sa réforme, et qu’il n’a pas cherché 
à tromper, il pourra ue le faire marcher que dans 
le cas où son numéro serait appelé , et , dans ce 
cas , il le dirigera sur un corps. 

83 . (200). 

Les sommes qu’au moment de l’annullalion de 
sa réforme , un conscrit aura déjà payées sur l’in - . 
demnité à laquelle il aura été taxé , ne seront pas 
remboursées. 

Si, ayant déjà payé la totalité de l’indemnité , il 
a reçu sa dispense définitive, elle lui sera retirée. 

S’il vient à être condamné comme réfractaire, 
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les sommes payées par lui sur son indemnité, seront 
imputées en déduction de l’amende. 

84 - (201). 

Les dispositions des articles 199 et 200 ci-dessus 
seront appliquées aux conscrits dont la réforme pro- 
posée par les corps et approuvée par Son Exc. le 
Ministre de la guerre, à charge de remplacement 
par les cantons, aura été annullée d’après les ordres 
de Son Excellence. 

85 . (202). 

Lorsqu’un conscrit dont la réforme aura été 
annullée , et qui devra être envoyé au dépôt des 
réfractaires , appartiendra à un canton qui aura 
-fourni son contingent , ce conscrit n’en sera pas 
mpins mis en route; il sera imputé en déduction de 
la classe la première à appeler , et annoté pour être 
porté sur la liste prescrite par les articles 102, io 3 
et îo4- 

. 86. (ao 3 ). 

Si le conseil reconnaît qu’un conscrit a voulu 
en imposer , en déclarant ou feignant des infirmités 
qu’il n’avait pas , il le déclarera premier à marcher, 
et ordonnera son arrestation et sa traduction au 
dépôt des réfractaires. 

87. (204). 

Il en sera de même de tout conscrit qui aura été 
désigné au conseil par le sous-préfet , comme s’étant 
trouvé dans l’un des deux cas prévus art. $2, et 
que le conseil jugera avoir cherché à se soustraire 
à la conscription. 
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88. (ao5). 

1 Les conscrits , quel que soit leur numéro , qui 
seront désignés comme s’étant volontairement rendus 
incapables de servir dans les corps de la ligne , et 
qui ne prouveront pas que la cause qui les rend 
impropres à ce service est indépendante de leur 
volonté, seront arrêtes , et de suite envoyés, sous 
l’escorte de la gendarmerie, à la. compagnie de pion- 
niers qui sera désignée à l’avance à chaque préfet. 

8 g. (207). . - 

Les conscrits dirigés sur des corps , qui , avant 
d’arriver à leur destination , se rendront également 
incapables de servir dans les corps de la ligne , 
seront sur-le-champ arrêtés par les soins des officiers 
conducteurs. Ils seront traduits devant le conseil 
de recrutement du département où ils se trouveront, 
et envoyés sur-le-champ à la compagnie de pion- 
niers désignée pour ce département. 

quatrième süboivision. Suspensions de départ 
pour toute autre cause que maladies , infirmités ou 
défaut de taille. 

90. (208). 

Tout aspirant à l’école polytechnique, n’ayant pas 
encore dépassé l’âge auquel on peut y être admis, 
dont le numéro sera appelé , et à qui le professeur 
d’un lycée , ou de toute autre école faisant partie 
de l’université impériale, délivrera un certificat dans 
lequel ce professeur déclarera que le conscrit est 
son élève, et qu’il est assez instruit pour être admis 
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à l’école polytechnique lors du plus prochain examen, 
sera renvoyé à la classe postérieure la première à 
appeler. 

Si, au moment de l’appel de cette classe, ce cons- 
crit n’a point été admis ou déclaré admissible à 
l’école, il sera mis en route., 

91. (209). 

Il en sera de même de tout conscrit envoyé par 
son Exc. le Ministre de la guerre aux écoles vétéri- 
naires de Lyon, d’Alfort, et de Turin,, qui, ayant 
fini la première année d’études , donnera l'espérance 
de faire un bon vétérinaire, et qui en justifiera par 
un certificat en forme, délivré et signé par le conseil 
d’administration de l’école. 

Si les élèves vétérinaires ainsi ajournés n’ont pas 
reçu du Gouvernement une destination lors de 
l’appel qui suivra l’époque à laquelle ils auront ter- 
miné leurs cours , ils seront aussi mis en route , 
'sans pouvoir obtenir une nouvelle suspension de 
départ. ‘ 

92. (210). 

Les élèves des écoles des arts , entretenus aux 

\ 

frais du Gouvernement , qui , d’après les décisions 
de l’autorité supérieure , seront admis à continuer 
leur cours , en attendant l’autorisation spéciale de 
Sa Majesté , et qui en justifieront , seront aussi 
renvoyés à la classe postérieure la première à appeler, 
si d’ailleurs ils n’ont pa6 atteint leur vingtième 
année. * 

Si, lors de l’appel de cette classe, ils n’ont pas 
obtenu l’autorisation de Sa Majesté» ils seront éga- 
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lement mis en route, quand même ils n’auraient 
pas encore vingt ans révolus. 

Ceux des élèves des écoles des arts qui seront 
parvenus à l’âge de vingt ans révolus sans avoir 
obtenu l’autorisation de sa Majesté , n’auront plus 
droit à l’exception ni à la suspension de départ. 

9 3 * ( 2II )‘ 

Les conscrits qui justifieront , par un certificat 
en bonne forme, délivré par le conseil d’administra- 
tion de l’école polytechnique , que , lors des dernier» 
examens , ils ont été déclarés admissibles à l’école , 
mais qu’ils n’ont pas encore pu être admis à défaut, 
de place vacante , obtiendront une suspension de 
départ, jusqu'à ce qu’ils aient été admis à l’école, 
ou jusqu’an jour où devront être dressées les liste* 
de la classe dont l’appel aura lieu , après qu’ils 
auront dépassé l’âge auquel on peut être admis a 
l’école. 

Les conscrits déclarés admissibles à l’écoîc poly- 
technique , qui n’y auront point encore été admis 
Ion de cet appel , seront portés , comme appelés 
de droit i marcher , sur les liste» de la classe 
appelée. 

Oei des file des colons réfugiés et admis aux 
secours du Gouvernement, qui auront moins de 
vingt ans, obtiendront une suspension de départ i - 
à l’expiration de cette suspension de départ , ils 
seront mis en route si leurs père et mère ont renoncé 
aux secours du Gouvernement et acquis domicile 

3 
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en France , et si d’ailleurs le contingent de leur 
canton, pour leur classe, n’est pas complet. Si le 
contingent de leur canton a été complètement incor- 
poré , ces jeunes gens seront renvoyés à la classe 
postérieure la première à appeler , et annotés pour 
être compris , comme appelés de droit à marcher, 
sur la liste prescrite par les articles 102, io3 et 104. 
95. (ai3). 

. Si les conscrits dont il est question dans les quatre 
articles précédens, n’ont pas produit au sous-préfet, 

, jiors de son examen , les pièces exigées d’eux , ils 
devront les remettre où faire remettre au conseil 
au moment où il devra prononcer sur la suspen- 
sion de leur départ : à défaut, ils seront déchus 
.de tout droit au bénéfice de cette faveur. 

. . 96. (214). . 

Les conscrits qui seront requis par le Gouver- 
nement pour un service momentané, seront assimilés 
aux conscrits ayant obtenu une suspension de départ. 
,Pour être jiortés comme tels sur la liste du tirage, 

, iis devront, au moment où ils déclareront ou feront 
déclarer qu’ils ont été requis par le Gouvernement, 
en remettre ou faire remettre la preuve au sous- 
préfet ou au conseil , avec un certificat en forme , 
constatant que les motifs pour lesquels ils auront 
été requis , subsistent encore. Dès que ces motifs 
cesseront, ces conscrits seront dirigés sur un corps. 
Si le contingent de leur canton , pour leur classe , 

> est alors complètement incorporé , ils seront comptés , 
par avance , en déduction de celui de la classe posté- . 
rieure la première à appeler : dans ce cas , ils seront 
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annotés pour être compris sur la liste prescrite par les 
articles 102, io 3 et 104 (1). 

cinquième subdivision. Conscrits h placer à la 
fin du Dépôt. 

97 - ( 2I 7 )• 

Le conscrit qui se trouvera dans l’un des quatre 
«as ci-après indiqués , devra être mis à la fin du 
dépôt : ^ „ 

i° Le conscrit dont le frère appelé comme conscrit, 
ou parti comme enrôlé volontaire , sera présent 
dans l’un des corps de l’armée de ligne (2) , ou 
sera mort en activité , ou aura été réformé pour 
blessures reçues ou infirmités contractées au ser- 
vice ( 3 ); 



■. (x) Cette disposition a été consacrée par la décision du S 
février 1808 , à l’égard des conscrits requis momentanément 
ponr suivre l’année comme charretiers : elle peut s’appliquer 
aux conscrits qui , dans quelque circonstance exti-aordiuairc , 
seraient requis momentanément pour le service des arsenaux 
de la marine ou des équipages de vaisseanx ; elle comprend 
enfin les conscrits qui, au moment de leur appel, seraient en 
activité de service à l’année , comme gardes nationaux. Les 
conseils de recrutement .ne doivent l’étendre à aucun autre 
cas , sans en avoir reçu l’autorisation préalable du Directeur gé- 
néral de la conscription. 

(2) Les compagnies de canonniers garde-côtes, les bataillons 
coloniaux , les compagnies de pionniers , les gardes munici- 
pales, etc., ne doivent pas être considérés comme corps de 
l’armée de ligne. - 

( 3 ) Si le congé de réforme ne fait pas mention que les blés- , 

3 . 
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a° Le conscrit aîné des fils d’une femme actuelie- 
lement veuve; 

3 “ Le conscrit qui aura un ou plusieurs frères ou 
sœurs moins âgés que lai , et comme lui orphelins 
de père et de mère; 

4° Le conscrit dont le père aura soixante-ouze 
ans révolus avant le jour fixé pour le départ. 

98. (2x8). 

La famille dont deux enfan^auront été incorporés 
comme conscrits ou comme enrôles volontaires , 
pourra obtenir le placement, à la fin du dépôt de 
deux de ses enfans : de même, si trois frères ont 
été incorporés comme conscrits ou comme enrôlés 
volontaires , trois autres frères pourront être placés 
à la fin du dépôt , et ainsi de suite. 

99 * ( ai 9 >* 

Pour obtenir la faveur du dépôt dans les trois cas 
prévus par les n°* 2 , 3 et 4 de l’article 217, le» 
conscrits devront justifier qu’ils pourvoient, par leur 
travail , à la subsistance de leur mère , ou de leurs 
frères et sœurs , ou de leur père , et qu’ils leur sont 
absolument nécessaires, 

100. (220). 

Lorsque dans une famille, un ou plusieurs. cons-* 
dits se trouveront , soit placés au dépôt par le sort 



sures ont été reçues , ou que lies infirmités ont été contractées 
au service , le conscrit sera admis à le- prouver par un certificat 
du conseil d'administration du corps dont son frère aura fait 
partie. 
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ou par l'application de l’article 217 , soit compris 
dans l’exception , sans cependant appartenir au ser- 
vice de mer ou aux armées de terre , un autre frère 
ne pourra obtenir la faveur d’être admis à la fin dît 
dépôt , que lorsque le nombre de ceux de ses frère# 
qui seront en activité de service, ou qui auront été 
compris dans l’exception comme appartenant au ser- 
vice de mer ou aux aimées de terre , excédera celui 
des frères déjà au dépôt. 

Toutefois , tant que , dans une famille, il n’y aura 
point eu de conscrit placé à la fin du dépôt, on ne 
pourra exciper, pour refuser d’y en placer un, de ce 
que l’un de ses frères aura obtenu l'exception. 

101. (221). 

Les fils d’adoption n’ont point droit à être placés 
à la fin du dépôt , et n’en peuvent faire obtenir ou 
refuser la faveur aux enfans de leur père ou de leur 
xnère d’adoption. 

102. (22a). 

Les enfans naturels ne peuvent réclamer la faveur 
du dépôt, ni ia faire obtenir ou refusoraux enfans 
légitimes. 

103. ( 223 J. 

Les enfans de deux mariages et de pères différexis 
seront considérés comme appartenant à deux familles. 
Ceux de la première famille ne pourront faire obte- 
nir oti refuser à ceux de la seconde , le placement à 
" la fin du dépôt. 

• 104. (224). ' s 

Tout individu qui , 11’ayant pas obéi à l’ordre de 
départ , ou ayant déserté a%ant d’être incorporé , aura 
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été condamné comme réfractaire, ne pourra, lors 
même qu’il aurait obtenu sa radiation, pour s’être _ 
représenté volontairement et s’ètre rendu sous les 
drapeaux, faire placer son frère au dépôt (i). 

- io5. (î»a5). 

L’individu qui aura déserté d’un corps fera perdre 
à son frère le droit de rester à la fin du dépôt (i). 

106. (226). 

L’individu qui , par l’effet d’une mutilation volon- 
taire, ou de tout autre acte de cette nature , se sera 
‘mis hors d’état de servir, soit avant, soit après son 
incorporation, et aura , pour ce motif, été ou dû être 
envoyé aux pionniers , ne pourra faire placer son 
frère à la fin du dépôt. 

107. (227). 

Les frères de conscrits condamnés comme réfrac- 
taires , qui, avantleur condamnation , ont été admis 
sous les drapeaux et doivent y rester en qualité de 
conscrits , pourront être placés à la fin du dépôt , 
lorsque ia radiation de ces conscrits aura été ap- 
prouvée. 

Lorsque la radiation n’aura pas encore eu lieu, 
mais que ccs conscrits auront produit les pièces né- 
cessaires pour l’obtenir, le départ de leurs frères sera 



(i)La qualification de réfractaire ou de déserteur ne doit 
plus être donnée aux individus à qui le bénéfice de l’amnistie 
«lu 2 5 mars 1810 est applicable , soit comme s'étant trouvés in- 
corporés à cette date, soit comme ayant profité de l’amnistie, v 
ri d’ailleurs les nns et les autre# n’ont pas dû être depuis con- 
damnés de nouveau. 
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suspendu jusqu’à la décision du Directeur général de 
la conscription. 

108. (228). 

Le conscrit dont un frère se trouvera dans un des 
cas prévus par les articles 224, 22 5 et 226 , pourra 
toutefois être placé à la fin du dépôt, si un autre de 
ses frères a satisfait aux conditions du n° 1 e1 de l'ar- 
ticle 217 ci-dessus. 

109. (229). 

Les conscrits appelés et admis comme tels dans les 
compagnies départementales , et dans la garde mu- 
nicipale de Paris , donneront à leurs frères le droit 
d’être placés à la fin du dépôt. 

Il n’en sera pas de même des individus qui seraient 
entrés dans ces corps comme enrôlés volontaires (1). 

110. (280). 

Les militaires tirés de la ligne pour recruter la 
gendarmerie, donneront à leurs frères le droit d’être 
placés à la fin du dépôt. 

Il en sera de même de ceux qui passeront dans les 
vétérans ou aux invalides. 

111. (23i). 

Les militaires qui , d’après les ordresde sa Ma- 
jesté, seront passés au service d’une autre puissance , 



(1) Les conscrits qni , avant d’être désignés, se sont enrôlés 
pour les régimens de la garde municipale de Paris, par suite 
, «le l’appel qui leur a été fait le 28 juin 1809, donneront à 
leurs Itères le droit d etic placés à la fin du dépôt. 
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«’ôteront pas à leurs frères le droit d’être placés à la 
£n du dépôt. 

Ceux qui ne passeront au service étranger que 
sur leur demande et d’après l’autorisation de sa Ma- 
jesté , ne donneront point à leurs frères le droit d etre 
placés à la fin du dépôt. 

na. O^a). 

Le frère d’un conscrit suppléé ou d'un militaire 
remplacé , ne devra point être mis à la fin du dépôt. 

Il en sera de même du frère d’un suppléant oti 
remplaçant. 

Le frère d’un substituant en activité aura droit au 
placement à la fin du dépôt. 

n3. (a33). 

La femme divorcée ne pourra être assimilée à la 
femme veuve que lorsque le mari sera mort. 

114. (234). 

Le conscrit dont le père sera mort, mais dont le 
grand père ou la grand’-mère veuve , aura soixante- 
onze ans révolus , et qui se trouvera être leur seul 
soutien , sera assimilé au fils d’un vieillard de soi- 
x ante-onze ans. 

n5. (a35). 

Sx, de deux frères, soit jumeaux , soit nés dans 
la même année, soit même d’année différente , mais 
admis au même tirage, l’un doit être placé à la fin 
du dépôt, cette faveur sera accordée à celui qui aura 
obtenu le numéro le plus élevé. 

116. (236). 

Si , enti’e le jour du tirage et celui où il sera appelé 
à marcher , «a conscrit désigné acquiert des droits à 
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•être placé à la fin du dépôt, le conseil, sur le vu des 
pièces justificatives , pourra lui accorder cette faveur. 

“?* (-* 37 ). 

Les conscrits qui auront été déclarés premiers a. 
marcher, pour avoir cherché à se soustraire à leurs 
obligations , perdront leurs droits à être placés à la 
fin du dépôt. 

118. (238). 

Les conscrits susceptibles de réforme, nue aérant 
point admis à réclamer la faveur du dépôt: les cons- 
crits qui ne seront susceptibles que d’ajotlrnement , 
pourront en jouir. 

119. (a3 9 ). 

"Un conscrit d’une classe antérieure , renvoyé à la 
classe actuelle comme appelé de droit à marcher , ne 
sera admis à réclamer la faveur du dépôt que dans 
le cas où un de ses frères ayant été incorporé comme 
enrôlé ou comme conscrit , depuis le jour où il aura 
été renvoyé à la classe actuelle , lui aura donne droit 
à cette faveur. 

' 1*0. (540). 

Le dépôt de drort sera divisé en deux parties : 

La première comprendra les conscrits dont un ou 
plusieurs frères auusnt déjà été placés a la fin du 
dépôt, ou n’auront pas, à raisoù de leur numéro, 
#të dans le cas de marcher , ou auront obtenu l’excep- 
tion, si d’ailleurs cette exception ne les attache pas 
tm service de mer ou des arméès de terre. 

La seconde partie comprendra ies conscrits placés 
3e-droit à la fin du dépôt , dont aucun frère ne se sera 
trouvé dans un des cas ci-dessus 'spécifiés. • 

3.. 

. V 
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Les conscrits de chacune de ces deux parties pren- 
dront rang entre eux suivant l’ordre des numéros 
qu’ils auront eus au tirage. Les conscrits de la seconde 
partie ne pourront être appelés à marcher qu’après 
ceux de la première. 

1 21. (24 1 )* 

z Lorsqu’un conscrit aura passé la revue de départ , 
ou aura été incorporé, ou se sera mis dans le cas 
d’être condamné comme réfractaire, il ne pourra 
être placé à la fin du dépôt. 

' " 122. (242). 

Si un conscrit placé à la fin du dépôt , cède , par 
substitution , le rang qu’il y occupera , à un des cons- 
crits de son canton ayant concouru au même tirage, 
un des frères du premier conscrit ne pourra réclamer 
le placement à la fin du dépôt pour le motif qui le 
lui aura fait obtenir à lui-même. 

Il en sera de même lorsqu’un individu placé à la 
fin du dépôt se fera admettre comme suppléant d’un 
autre conscrit. Si cependant cet individu vient à être 
appelé pour scn Propre compte , le droit d’être placé 
à la fin du dépôt passera à sou frère. 

Si, par suite de la révision jj^es pièces jointes aux 
procès-verbaux de clôture nt envoyées auDirecteur 
général de la conscription , un conscrit admis comme 
substituant ou suppléant, doit être retiré de la fin 
du dépôt, le substitué ou suppléé sera lui -même 
appelé à marcher, ou laissé au dépôt, suivant que 
son suppléant se trouvera être dans l’un des cas pré- 
vus par l'article 245. 



Digitized by Google 



POUR LIS CONSCRITS. 5j) 

ia 3 / (243). 

.Les conscrits qui auront fourni un suppléant, 
pourront être placés à la fin du dépôt, si, pour un 
des motifs prévus par la présente Instruction , le rem- 
placement vient à être annullé, et s’ils prouvent que, 
depuis l’admission du suppléant, ils ont acquis le 
droit d’être placés à la fin du dépôt. 

124 . (245). j 

• Lorsque, d’après la révision des procès-verbaux 
de clôture , ou le résultat des renseignemens fournis 
par les corps , il sera prouvé qu’un conscrit a allé- 
gué, pour être placé à la fin du dépôt , des motifs 
faux, et a manifestement cherché à se soustraire à 
ses obligations, il sera arrêté sur-le-champ, pour 
être envoyé, quel que soit son numéro, au dépôt ' 
général des réfractaires : si le contingent assigné au 
canton et à la classe de ce conscrit est complètement 
fourni, ce conscrit sera compté par avance pour la 
classe postérieure la première à appeler, et porté, à 
cet effet, sur la liste prescrite par les articles 102 , 
ïo 3 et 104. 

S’il est seulement prouvé que le conscrit, san.s 
avoir eu l’intention de tromper , n’est pas dans l’urf 
des cas qui donnent droit à la faveur du dépôt , le 
conseil ordonnera , si d’ailleurs son numéro a été ap- 
pelé, qu’il soit envoyé à un coij-ps. Si le contingent se 
trouve alors complètement incorporé , le conscrit 
sera renvoyé à la classe la première à appeler : il sera , 
à cet effet, également porté sur la liste prescrite par 
les articles 102, io 3 et 104. 

*• Si enfin les droits du conscrit à la fin du dépôt 
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paraissent incontestables , quoique la pièce par lui 
produite ne soit pas entièrement régulière , ou qu’il y 
ait quelque léger vice d’idemtite entre cette piece et 
les renseigneraens fournis par le corps sur le frère de 
«e conscrit , il sera admis, jusqu’au jour où commen- 
cera la première partie de la prochaine^sessioa ordi- 
naire du conseil de recrutement, à produire une 
pièce régulière ou à prouver l’identité : si, dans ce 
délai, il justifie de ses droits, il sera maintenu à la - * 
fin du dépôt ; dans le cas contraire, il sera renvoya 
à la classe 4 a première à appeler , et porté sur la liste 
prescrite paries articles ioa,io 3 et 104,61 d'ailleurs 
son numéro a été appelé. 

Section XV. Jjpcl des Conscrits pour l'Examen. 

T 2 ' 5 . 

Dans les quinze jours de la réforme prononcée par 
le conseil de recrutement , les conscrits réformés se- 
ront tenus de remettre ou Taire remettre au préfet le 
relevé positif ou négatif des contributions payées par 
eux et par leurs père et mère Ce relevé sera conforme 
au -modèle n° io. 

126. (274)* 

Les cadres du relevé dont il est question dan* 
Tarüole précédent , seront imprimes à l’avance ; les 
préfets en feront parvenir le nombre d’exemplaire* 
suffisant aux différens percepteurs-des contributions. 

127. <*7»)- 

Le préfet taxera d’offioe les conscrits qui n’auront 
pas yçawa «U fait pemcwrc tu préfet , dans 4 es quinze 
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jours de leur réforme , le relevé positif ou négatif 
des contributions directes payées par eux ou par 
leurs père et mère. 

Si cependant le préfet le juge conrenable , il pourra 
accorder à ces conscrits an plus lo»g délai pour se 
procurer le relevé de leurs contributions ; mais oe 
délai ne pourra être prorogé an - delà du jour 
fixé pour la clôture de la seconde partie de la session 
ordinaire du conseil de recrutement. 

ïi8. ( 278 ). 

Si le conscrit est désigné Comme s’étant volontai- 
rement mutilé ou rendu malade ou infirme , Je con- 
seil discutera les faits allégués contre lui , examinera 
les pièces qu’il aura produites pour sa justification , 
entendra les témoignages des personnes présentes 
pour ou contre le conscrit, et prononcera. 

Les conscrits convaincus seront , au besoin , visi- 
tés. On suivra â cet égard les dispositions de l’ar- 
ticle 271. 

Si oes conscrits ne sont pas jugés incapables de 
tout service , ils seront annotés pour être envoyés 
aux compagnies depionniers. Ceux même qui seraient 
capables de servir dans la ligne , devront être en- 
voyés à ces compagnies.' 

Si le conseil jwgeque «es souscrits tS ont -incapables 
de faire aucun service, d pourra àe» réformer.; mai* 
il les taxera à une indensniflé triple de celle àlaqweHC 
ils seraient assujettis , s’ils se trouvaient dans le cas 

de la réforme pour des cause» indépendante» de leur 
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volonté. Cette triple indemnité ne pourra excéder 
i, 5 oo francs. 

Le conseil devra même , s’il reconnaît que ces cons- 
crits sontenétatnon-seulement de payer une indem- 
nité , mais encore de fournir un suppléant , leur en 
imposer l’obligation. ' 

Ceux qui devront fournir un suppléant, ne seront 
assujettis qu’au paiement de l’indemnité simple. 

Ceux qui , à raison de leurs contributions réunies 
à celles de leurs père et mère , ne pourront être taxés 
à une indemnité, seront administrativement punis 
de quinze jours de prison. 

Les dispositions des articles 190, 191 , 192 et 
193, seront, du reste, appliquées par le conseil aux 
conscrits compris dans les premier , deuxième et 
_ troisième paragraphes du présent article. 

Les dispenses définitives qui seront délivrées à ces 
conscrits , seront jaunes , et exprimeront le motif pour 
lequel elles auront été expédiées. 

Section V. Désignation des Conscrits pour l' armée 
active , la réserve et le dépôt.— Notification aux Cons- 
crits désignés , du jour où ils devront se rendre au 
chef-lieu du département pour les premiers départs . 

i 3 o. (a 85 ). 

À mesure que le conseil prononcera sur un 
conscrit , s’il reconnaît que la liste du tirage ren- 
ferme quelque erreur , il en ordonnera la rectifi- 
cation. ' 

~ Si l’individu qui se présente à l’examen , n’est pas 
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le même que le conscrit porté aur la liste du tirage, 
le conseil ordonnera l’arrestation de l’un et de 
l’autre, et déclarera premier à marcher le conscrit 
qui aurait dû se présenter, sauf les autres peines 
auxquelles pourra donner lieu cette substitution 
frauduleuse. Le préfet demeurera chargé d’en faire 
poursuivre les auteurs , fauteurs et complices. 

Le conscrit ainsi déclaré premier à marcher , sera 
arrêté sur-le-champ , pour être envoyé au dépôt gé- 
néral des réfractaires. 

i3i. ( 252 ). ' 

Le préfet , président du conseil , notifiera aux cons- 
crits désignés pour l’armée active, le jour où ils de- 
vront se rendre au chef-lieu du département pour y 
passer la revue de départ. 

Il fera connaître à tous les conscrits les disposi- 
tions des première et seconde subdivisions de la 
section VI du présent chapitre, relatives aux subs- 
titutions et aux remplacemens. 

Enfin , il préviendra ces conscrits que le canton 
est dans l’obligation de remplacer , 

i° Les conscrits qui seront condamnés comme 
réfractaires ; 

' a° Ceux qui devront être réformés avant la revue 
de départ ; 

3° Ceux qui , par suite, devront être exceptés , ou 
placés à la fin du dépôt, ou renvoyés à la classe pos- 
térieure la première à appeler , ou envoyés aux 
pionniers. 

Les conscrits qui devront marcher pour tenir lien 
des individus désignés dans les trois numéros du 



» 
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pissent article , seront appelés , à raison du numéro 
qu’ils occuperont, soit dans la réserve, s’il, en existe 
une , soit dans le dépôt. 

Pour tenir lieu des conscrits qui seroat , à cet effet , 
extraits de la réserve, on appellera les premiers nu- 
méros du dépôt. 

Section VI. 

\ 

PaExiÈ&E subdivision. Subtütations. 
i3a. (3oo). 

La substitution est un arrangement de gré à gré , 
au moyen duquel les conscrits jugés valides peuvent 
échanger le numéro qui leur est échu au tirage. 

Les conscrits qui prennent réciproquement le rang 
l’un de l’autre , sont considérés comme s’ils avaient 
d’abord obtenu le numéro auquel la substitution les 
place. 

lie conscrit qui cède son numéro pour un numéro 
moins élevé s’appelle substituant j celui qui acquiert 
le numéro le plus élevé s’appelle substitué, 
i33. {3oi). 

Les substitutions ne peuvent avoir lieu qu'entee 
conscrits du même canton portés sur les listes de la 
mémo classe. 

j 34- {3oa). 

■Çeux qui ont été -exceptes., reformés, déclarés pne- 
nwers à marcher , de même que ceux qui -doivent ser- 
vir dans les pionniers , ne peuvent jouir de 1 a faculté 
de ila Embstitwtisn. 

- 21 eu est 4e meme des eansoûts qui professent la 
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religion juive , à moins qu’un décret ou une décision 
de su Majesté ne les ait relevés de cette interdiction. 

135. (3o3). 

Deux conscrits de taille différente peuvent être 
admis à échanger leur numéro, s’ils sont d’ailleurs 
jugés propres au service par le conseil de recrute- 
ment. 

136. (3o4). 

La substitution sera annullée, si le substituant , 
dirigé sur un cprps , y est réformé , à charge de rem- 
placement par son canton. Le substituant et le subs- ■ 
tituc seront reportés à leur numéro primitif : le 
conscrit réformé sera soumis au paiement de l’in- 
demnité , et l’autre conscrit envoyé de suite aux drst- 
peaux. 

13 7 . (3o5). 

Les conscrits placés à la fin du dépôt peuvent, 
ainsi qu’il est dit art. 242, céder, non-seulcraent le 
numéro qu’ils ont obtenu au tirage , mais encore le 
rang qu’ils ont à la fin du dépôt; ils doivent toutefois 
se conformer aux dispositions ci après : 

i° L’ainé des fils d’une veuve, et le fils ou le pe- 
tit-fils d’un vieillard de 71 ans, pour être admis 
comme substituans, doivent préalablement justifier 
du consentement par écrit , ou authentiquement 
constaté, de la veuve, ou du père ou du grand-père. 

2® L’ainé d’enfans orphelins doit justifier du con- 
sentement par écrit de son tuteur, et, à défaut, du 
maire de sa commune. 

3° Les frères de conscrits sous les drapeaux doi- 
vent être admis purement et simplement comme 



Digitized by Google 




INSTRUCTION 



66 

substituans , si leur père et mère sont morts; dans 
le cas contraire , ils doivent justifier aussi du con- 
sentement par écrit, ou authentiquement constate j 
du père , ou de la mère si le père est décédé. 
i38. (3o6). 

Les conscrits qui voudront jouir de la faculté de 
la substitution , seront tenus d’en faire la demande 
devant le sous-préfet de leur arrondissement , dans 
les cinq jours qui suivront la fin des opérations du 
conseil pour chaque canton. 

Ceux de l’arrondissement du chef-lieu du départe- 
ment se présenteront, dans le même délai, devant 
l’auditeur au Conseil d’état , faisant fonctions de 
sous-préfet, ou , à défaut, devant le secrétaire géné- 
ral de la préfecture. 

Ces fonctionnaires dresseront l’état nominatif des 
conscrits qui se présenteront; ils clorront cet état le 
cinquième jour, le certifieront et l’adresseront sur-le- 
champ au préfet , pour le soumettre au conseil de 
recrutement. 

Les conscrits, portés sur cet état, seront tenus de 
se rendre devant le conseil de recrutement , au chef- 
lieu du département , le jour fixé pour le premier 
départ des conscrits du canton auquel ils appar- 
tiendront. 

Ceux qui ne se présenteront au conseil qu’ après ce 
premier départ , ne pourront être admis à échanger 
leur numéro. 

Il en sera de même des conscrits qui ne seraient 
pas compris sur les états envoyés par les sous-pré- 
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fets , quand meme ils se présenteraient au conseil le 
jour du premier départ. 

i3g. (307). 

A. mesure que de nouvelles désignations auront 
lieu pour le complètement du contingent , les cons- 
crits compris dans ces désignations , jouiront de la 
faculté de la substitution; ils seront tenus de faire 
leur demande dans les cinq jours de leur appel , et 
de se présenter devant le conseil de recrutement le 
jour fixé pour leur départ. 

* 140. (309). 

La substitution est encore autorisée entre les cons- 
crits désignés pour faire partie de l’armée active , et 
les soldats des compagnies de réserve du même dé- 
partement : par l’effet de cette substitution , le cons- 
crit désigné prend, dans la compagnie de réserve, la 
place du soldat de celte compagnie, et ce dernier re- 
joint le corps pour lequel le conscrit était destiné. 
141. ( 3 r 1 ). 

Les sous-officiers des compagnies de réserve qui 
consentiront à substituer des conscrits désignés, ne 
passeront dans les corps de Formée active qu’en qua- 
lité de simples soldats. 

i/|2. (3ia). 

Le soldat d’üne compagnie de réserve r présenté 
comme substituant, devra avoir au moins un mètre 
598 millimètres, si le conscrit désigné est destiné 
pour un corps qui reçoive des hommes de cette taille : 
si le conscrit est destiné pour un corps d’élite , le sol- 
dat substituant devra avoir la taille exigée pour 
servir dans ce corps. 
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Le soldat d’uue compagnie de réserve substituant 
ne devra pas être âgé de plus de trente ans. 

i 43. (3i3). 

Tout soldat d’un* compagnie de réserve qui y sera 
entré comme remplaçant , ne pourra être reçu comme 
substituant d’un conscrit désigné. 

i44* (3 i4)« 

Le soldat delà compagnie de Téservc qui s’offrira 
pour substituer un conscrit désigné , devra préala- 
blement avoir été examine par l’officier général ou 
supérieur commandant le département , qui fera , s’il 
le juge convenable, visiter ce soldat par nn officier 
de santé , pour s’assurer qu’il n’a aucune infirmité. 

145. (3i5). 

Dans le cas où, nonobstant l’examen ci-dessus, le 
soldat substituant d’un conscrit désigné, viendrait à 
être réformé au corps pour des infirmités antérieures 
à la substitution , le conscrit désigné sera tenu de 
rejoindre le corps sur lequel le soldat aura été diri- 
gé, et celui-ci sera rendu à la compagnie de réserve. 

Si le soldat de la compagnie de réserve, substi- 
tuant , déserte avant d’avoir rejoint le corps , il sera 
jugé comme déserteur. 

Seconde suunrvisïo-ît. Des Remplacement avant 
le départ des Conscrits. 

14 6 . (3ao). 

Le remplacement est un arrangement de gré à gré, 
au moyen duquel deux conscrits de classes différentes, 
c’est-à-dire, portés sur des tableaux généraux de 
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conscription différons , prennent, quant à l’obligation 
de servir , la place l’un de l’antre. 

Celui qui contracte l’obligation de servir, s’appelle 
suppléant si l’arrangement a Keu dans le département 
avant la revue de départ, et remplaçant si cet arran- 
gement s’effectué au corps. 

Le conscrit qui fournit un suppléant, s’appelle 
suppléé ; le militaire qui fournit un remplaçant, s’ap- 
pelle remplacé. 

Les dispositions de la présente subdivision s’ap- 
pliquent seulement aux suppléans et suppléés. 

- . i47- (3ai). 

Les conscrits ^qui ont été déclarés premiers à mar- 
cher , ne peuvent être admis à se faire suppléer. 

Il en est de même des conscrits condamnés comme 
réfractaires. 

148 . (3aa). 

La faculté du remplacement est interdite aux cons- 
crits de la religion juive , sauf la restriction portée 
par l’article 3oa. ^ 

149 . (3a3). 

Un conscrit qui a joui de la faculté de la substitu- 
tion , peut ensuite , si le numéro qui lui a été cédé 
vient à être appelé, être admis à présenter un sup- 
pléant. 

»5o. (3a4). 

Les conscrits ne peuvent se faire suppléer que 
lorsqu’ils ont été appelés à marcher : ils doivent pré- 
senter leurs suppléans au conseil de recrutement de 
leur département , avant la revue de départ. 
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1 5 1 . (3a5). 

Les suppléans doivent être du même département 
que les suppléés ; avoir satisfait à la loi sur la cons - 
cription; appartenir à l’une des classes antérieures; 
n’avoir pour aucun motif été renvoyés à la classe ac- 
tuelle ; être âgés de moins de trente ans , avoir la 
taille d’un mètre 649 millimètres au moins ; être 
d’une constitution robuste et n’avoir aucune espèce 
de difformité. Ils doivent n’avoir pas été condamnés 
comme déserteurs ; n’avoir pas été eOndamnés à une 
peine infamante ou afflictive u ou à une détention de 
plus d’un mois: ils doivent aussi faire preuve de 
moralité et de bonne conduite, coproduire, à cet 
effet , un certificat du maire de leur dernier domicile. 

Si le suppléant est présenté par un conscrit ayant 
plus d’un mètre 649 millimètres, et déjà destiné 
pour un corps , il doit avoir au moins la taille de ce 
conscrit. : * 

i5a. (3a6). 

Le conseil de x'ccrutement , responsable des sup- 
pléons envers le Gouvernement, est seul juge de leur 
admission. Tout conscrit qui veut se faire suppléer 
doit lui présenter , en même temps que son sup- 
pléant, le pièces constatant que celui-ci a les qualités 
prescrites par l’article précédent. 

1 53. (3a8). 

Tout conscrit convaincu d’avoir présenté sciem- 
ment au conseil de recrutement un suppléant atteint 
de quelque infirmité cachée,, ayant subi un jugement, 
ou inadmissible soit à raison de son âge , soit à rai- 
son de sa taille , ou ayant pris de faux noms , perd 
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la faculté de se faire suppléer, et doit être tenu de 
marcher en personne. 

1 54 . (329). 

Lorsque le conseil de recrutement acceptera un 
suppléant , il remettra au conscrit qui l’aura pré- 
senté, un certificat constatant l’admission, et indi- 
quant les nom et prénoms , l’âge , le domicile , la 
profession et le signalement du suppléant. Les pièces 
produites seront relatées dans le certificat. 

Le conscrit devra verser entre les mains du rece- 
veur général du département, ou de l’un de ses pré- 
posés , une somme de ioo francs , destinée à l’habil- 
lement et à l’équipement du suppléant, et en tirer 
récépissé. 

Ce récépissé, et le certificat d’admission du sup- 
pléant , délivré par le conseil de recrutement , seront 
présentés par le conscrit au sous-préfet de son arron- 
dissement, lequel dressera l’acte de la convention 
faite entre le suppléant et le suppléé : cet acte fera 
mention de la présentation des deux pièces ci-dessus 
désignées ; l’âge et le signalement du suppléant y se- 
ront soigneusement relatés : il en sera délivré à ce 
dernier une copie qu’il remettra au capitaine de re- 
crutement lors de la formation du contrôle de départ. 

155. (33o). 

Si , dans les six mois de son arrivée sous les dra- 
peaux , le suppléant est réformé au corps , pour in- 
firmités ou tout autre motif existant à l’époque de 
son incorporation ; ^ . 

S’il déserte avant de rejoindre le corps j 
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Enfin , s’il déserte avant d’avoir servi deux ans 
entiers , 

Le conscrit pour lequel il a marché est tenu de 
fournir un autre suppléant , ou de rejoindre lui- 
même le corps auquel le suppléant a appartenu , 
sauf toutefois le cas d’exception prévu par l’article 
334. L’ordre doit lui eh être donné par le préfet. 

t56. (33i). 

Le conscrit obligé à un second remplacement , doit, 
sous peine d’être condamné comme réfractaire, pré- 
senter son nouveau suppléant , ou marcher en per- 
sonne , dans le délai de quinze jours , à partir de ce* 
lui où il en reçoit l’ordre. 

Dans l’un et l’autre cas , les frais de route sont à 
sa charge. 

157 . (33a). 

Toutes les obligations du conscrit envers son sup- 
pléant cessent , et doivent être regardées comme non 
avenues , du moment que ce dernier est dans l’un des 
cas prévu» par l’article 33o , et le suppléant est dans 
l'obligation de lui restituer les sommes qu’il a reçues 
de lui. 

*58. (333). 

Les suppléans qui ne rejoindront pas , seront jugés 
cotante déserteurs. 

i5g, (334). 

Le conscrit qui arrête ou fiait arrêter son suppléant 
dans les trois mois de sa désertion est dispensé d’en 
fournir uu autre, ou de marcher m personne. 



I 

1 
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* 160 ^ (335). 

Lorsqu’un suppléant a déserté après avoir rejoint 
les drapeaux , ou a été réformé au corps pour infir- 
mités /intérieures à son admission , le suppléé , s’il 
marche en personne, n’a pas droit à réclamer les ioo 
francs par lui versés : s’il fournit un autre suppléant, 
il est tenu de verser une seconde somme de ioo fr. 

i 

Si le suppléant a déserté avant son arrivée a» 
corps , et si le suppléé marche en personne, ce der- 
. nier a droit au remboursement des ioo francs : s’il 
' fournit un autre suppléant, il n’est pas tenu de ver- 
ser une seconde fois cette somme. * 

1 G 1 . (336). 

Le remplacement ‘impose au conscrit suppléé la 
condition suivante : 

Si , pour compléter le contingent , le numéro du 
suppléant vient à être appelé , le suppléé doit re- « 
joindre en personne , ou fournir un nouveau sup- 
pléant. 

* 6 a, ( 337 ). 

Les conscrits qui auront à marcher en personne * 
ou à fournir de nouveaux suppléans, conformément 
aux dispositions de l’article précédent , devront sa- 
tisfaire à cette obligation dans les délais qui seront 
fixés par le conseil de recrutement. 

Les frais de route de ces conscrits ou de leurs nou- 
veaux suppléans seront à la charge du Gouverne- 
ment. 

i63. (338). 

Lorsque le suppléant sera mort après avoir été 

^ 4 
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définitivement admis sous les d&tpeaux, et avant 
piêmc d’y avoir servi deux ans , le suppléé sera dé- 
gagé de l’obligation de servir eu personne , ou de 
fournir un nouveau suppléant. 

164. (33g). 

Si , même avant que le suppléant ait passé deux 
ans sons les drapeaux , le suppléé meurt ou s’enrôle, 
ou acquiert des droits à l’exemption , à l’exception, 
ou an placement à la fin du dépôt , ou devient in- 
firme', le suppléant ne pourra plus être appelé pour 

s»iv propre compte, et il demeurera sous les drapeaux 
$ • 
comme suppléant. 

1 65 . (34i). 

’ Les dispositions de l’articlê 3 o 5 seront appliquées 
aux conscrits placés à la fin du dépôt, qui se pré- 
senteront comme suppléons. 

166. (343). 

Si pn conscrit libre , d’une des classes antérieure- 
ment appelées , et ayant moins de trente ans, s’offre 
pour suppléer son frère , ce remplacement sera, quant 
à ses effets , considéré comme une substitution. 



167. ( 344 .). 



Si celui qui se présentera pour suppléer son 
frère n’a point encore atteint l’âge de la conscrip- 
tion , le remplacement pourra être autorisé, pourvu 
que le suppléant ait 18 ans révolus et toutes les 
autres qualités requises. 

J-orsque la fiasse du frère puîné suppléant sçra 
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appelée (i) , il sera compris sur les listes et dans le 
tirage*, comme s’il n’avait pas marché. 

Troisième subdivision. Des Absens. 

168. ( 35 o). 

Tout absent désigné recevra à son domicile de droit 
avis de sa désignation. Cet avis lui sera donné , 
d’après les ordres di^préfet, des sous-préfets et du 
capitaine de recrutement , par le inaire de la com- * 
mune où sera ce domicile , et par l’officier ou sous- 
officier de recrutement du canton. 

169. ( 35 i). 

« , * 

Le préfet qui, en exécution des articles ci-dessus ? 

aura reçu d’un autre préfet la liste des conscrits rési- 
dans ou présumés résider dans son département ,*leur 
fera donner par la gendarmerie ordre de se présen- 
ter sous dix jours au conseil de recrutement de ce 
département , pour y être examinés et visités , s’il y 
a lieu. Les conscrits ne pourront se dispenser d’obéir 
à cet ordre. 

170. ( 354 ). 

Les conscrits absens de leur département , que Iq 



( 1 ) Dans le cas prévu par l’article 343 , le frère puîné sup- 
pléant devra toujours être porté sur les listes du canton au- 
quel le frère aîné suppléé appartiendra comme conscrit, même 
lorsque entre le jour où le remplacement aura eu lieu jus- 
qu’à celni où la classe du suppléant sera appelée, les père et 
mère , ou le tuteur , etc. , auraient changé de domicile^ 

4 - 

» 

m * 
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conseil de recrutement du département où ils rési- 
deront , jugera capables de soutenir les fatigues de 
la guerre , recevront , si leur numéro les appelle à 
marcher, une feuille de route pour rejoindre le régi- 
ment d’infantfrie qui sera désigné sur la liste com- 
prenant le nom de ces absens: il sera fait menlien 
sur la liste , du jour auquel ces individus devront 
arriver à leur destination. 

171. (355). 

Les conscrits absens de leur départememt , qui , au 
jour qui leur aura été fixé par le préfet , n’auront 
pas comparu devant le conseil de recrutement du dé- 
partement de leur résidence, seront tous déclarés 
capables de servir et premiers à marcher , quel que 
soit leur numéro. 

17a. (356). 

Sf quelques - uns des conscrits qui, aux termes de 
l’article précédent, seront déclarés capables de ser- 
vir et premiers à marcher, viennent à se représenter 
d’eux-mémes , et justifient qu’ils n’ont pu compa- 
raître plutôt devant le conseil de recrutement , ils 
seront rétablis à leur numéro , et traités , quant à 
leur examen par le conseil , comme tous les autres 
conscrits. 

Hors le cas spécifié par le paragraphe précédent , 
tout conscrit absent de son département, qui, après 
avoir été déclaré premier a marcher par le conseil de 
recrutement du département de sa résidence, aura 
été reconnu incapable de servir, sera considéré 
comme ayant voulu se soustraire au paiement de 



* 
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l’indemnité; et les articles 190, 191 , 192 et ig 3 lui 
seront appliqués. 

i, 3 . ( 35 7 ). 

Aucuû conscrit absent ne sera admis à présenter 
un suppléant dans le département de sa résidence ; il 
devra, s’il est dans l’intention d’en fournir un, le 
faire examiner dans le dépurtement de son domicile. 

174. ( 358). 

Si le conscrit absent est jugé par le conseil de recru- 
tement du département de sa résidence, incapable de 
soutenir les fatigues de la guerre , le conseil fera men- 
tion de sa décision sur la liste des absens. 

175. (35 9 ). 

Copie de la décision motivée du conseil de recru- 
tement sera de suite remise à chacun des conscrits 
qu’il aura reconnus être incapables de servir. Le préfet- 
fera connaître au conscrit réformé qu’il devra en ~ 
voyer le relevé de ses contributions au préfet du- dé- 
partement de son domicile de droit /avant le jour 
fixé pour la clôture de la session ordinaire du conseil 
de recrutement , sous peine d’être taxé d’office. 

176. ( 36 o). 

Si le conscrit prétend à l’exemption , ou à l’excep- 
tion, ou à la suspension de départ, il sera tenu de 
faire connaître pour quels motifs il n’a pas formé sa 
demande devant le conseil de recrutement du dépar- 
tement de son domicile, et sera renvoyé à faire valoir 
scs droits devant ce conseil. Le conseil du départe- 
ment de la résidence de ce conscrit l’examinera comme 
s’il ne réclamait pas l’exemption, ou l’exception , ou 
la suspension de départ. 
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177. ( 36 1 ). 

Los conscrits absens de leur département ne pour- 
ront être admis à réclamer leur placement à la fin du 
dépôt, devant le conseil de recrutement du dépar- 
tement de leur résidence actuelle. Ce conseil les trai- 
tera comme touslesautres absens, sans examiner leur 
réclamation. , 

178. (370). 

Les conscrits absens de leur département, dont la 
résidence actuelle ne sera pas connue, et qui, pour ce 
motif , n’auront pu être portés sur les listes prescrites 
par les articles 368 et 369 , ne pourront être exami- 
nés par un conseil de recrutement autre que celui de 
leur département. 

En conséquence, lorsque, dans un departement, 
un individu d’un autre département, se déclarant 
conscrit de la levée actuelle , sera arrêté ou se présen- 
tera , et demandera à être examiné par le conseil «le 
recrutement, Ife préfet du département où se trouvera 
cet individu , adressera au Directeur général unrap- 
port sur sa position. 

En attendant la décision, le conscrit arrêté sera mis 
au dépôt départemental des réfractaires. Il en sera de 
même du conscrit qui, s’étant présenté, ne pourra 
fournir une caution qui réponde de lui. 

179. (3 7 i ). 

Les conscrits désignés, absens hors du territoire 
de l’Empire, seront considérés comme s’ils étaient 
présens dans leur département: ils seront destinés 
pour le régiment d’infanterie ayant ses officiers et 
sous-officiers de recrutement daos ce département , 
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Ct autont , pour se rendre à ce régiment, un délai de 
deux mois à compter du jour où sera dressé le Con- 
trôle de départ que le capitaine de recrutement en- 
verra au corps. • . • » 

Si la preuve de l’incorpora tion de ces conscrits n’est 
pas parvenue au capitaine de recrutement le quatre-' 
vingt-dixième jour qui suivra celui de leur appel , il 
devra , sâuf le cas spécifié par le paragraphe suivant , 
les dénoncer comme réfractaires. - ■> 

Si ces ahsens se croient susceptibles de la réforme ,■ 
ou s’ils prétendent à l’exemption , ou à l’exception ,, 
ou à la suspension de départ, ou ! au placement à la. 
fin du dépôt, ils devront se rendre*, dans les deux 
mois qui suivront leur appel , devant le conseil de re- 
crutement du département de leui domicile : ils se- 
ront assimilés à tous les conscrits présens , et ne 
pourront être condamnés comme réfractaires que 
dans les cas prévus pour ces conscrits. 

Quatrième süruivision. Des Conscrits du 
département , présens , et devant être examinés au 
chef-lieu. 

180. (875). 

Le conseil déclarera premiers à marcher les cons- 
crits qui, ayant reçu l’ordre de comparaître devant 
lui, ne ,se présenteront pas pour subir son examen. 
Si ces conscrits viennent par la suite à être réformés, 
il leur appliquera les dispositions des articles 190, 
191 , 192 et 193. 

181. (376). 

Si le conseil reconnaît qu’un conscrit , annoté sur 
la liste du tirage comme n’ayant pas un mèçre 488 > 
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millimètres, excède cette taille et n’a cependant pas. 
un mèfxe 542 millimètres, il l'ajournera, en lui appli- 
quant l’article 269. 

Si le conscrit a plus d’un mètre 5^2 millimètres , le 
conseil le considérera comme les conscrits qui auront 
supposé des infirmités pour se faire réformer, -et le 
déclarera premier à marcher. 

Si le cotisent a ^té annoté sur la liste du tirage 
comme ayant des infirmités qui le rendent incapable 
de supporter les fatigues delà guerre , et si le conseil 
reconnaît que les infirmités sont supposées, il décla- 
rera le conscrit premier à marcher. 

Les conscrits déclarés premiers à marcher , en exé- 
cution du présent article, seront, comme tous les. 
auties conscrits déclarés premiers à marcher, arrêtés, 
sur-le-champ, et envoyés au dépôt général des ré- 
fractaires. 

182. (877). 

Le conseil déclarera non admis à l'exemption , on 
a V exception , ou à la suspension de départ, ou au . 
placement a la fin du dépôt, les conscrits qui, ayant 
obtenu de lui un délai pour lui remettre les pièces 
justificatives de leurs droits, nelui présenteront pas 
ou ne lui feront pas présenter ces pièces avant la, 
clôture de la, seconde partie de la session ordinaire. 

183. (3 7 8). • 

Lorsqu’un consci’it n’ayant pas réclamé son place- 
ment à la fin du dépôt, au moment de l’examen par 
le sous-préfet ou par le conseil en tournée , quoique 
ses droits existassent alors , se présentera devant le- 
tonseil pour obtenir son placement, à la fiif du, dépôt 
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et remettra le certificat exigé pour le cas dans lequel 
il se trouvera , le conseil pourra , s’il reconnaît que le 
conscrit n’a omis de faire sa réclamation que par 
ignorance , ou par tout autre motif également excu- 
sable, le placer à la fin du dépôt* avant la clôture 
de la seconde partie de sa session ordinaire. 

- CHAPITRE Y II. 

Section II I. Communication à donner aux 
Conscrits , des listes alphabétiques de commune , 
de la liste du tirage et du registre des délibérations 
du Conseil de recrutement. 

, 184. (4o3). 

Les listes alphabétiques dans les mairies, la seconde 
expédition de la liste du tirage dans les sous-préfec- 
tures , la première expédition de la liste du tirage 
dans les préfectures , et le registre des délibérations 
du conseil , seront communiqués , sans déplacement , 
à toutes les personnes qui demanderont à les con- 
sulter. 

CHAPITRE VIII. 

Complètement des Contingens. 
i 85 . (420). 

La faôulté de se faire suppléer ne sera point ac- 
cordée à ceux des conscrits convoqués devant l# 
conseil en session extra 0 rdin^re , qui devront être 
envoyés au dépôt général dcJ^K'fractaires. Il en sera 
de meme des conscrits qui seront mis à la disposition 
du Gouvernement, à moins que, conformément à 
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l’article 27g , ils ne doivent être assujettis à fournit 
un suppléant. 

186. (421). 

A l’exception des conscrits dont il est question 
dans l’article précédent , tous ceux qui seront dési- 
guéspour compléter le contingent, jouiront de la fa- 
culté du remplacement. 

187. (422). 

Le conseil de recrutement, en session extraordi- 
naire , pourra accorder un délai de quinze jours aux 
conscrits qui seront admis à fournir des suppléa ns. 

188. ( 4 ^ 3 ). 

Les conscrits qui demanderont à jouir delà faculté 
de la substitution , devront présenter leur substi- 
tuant au conseil , le jour même qui aura q£é fixé pour 
qu’ils comparaissent devant lui. 

189. ( 424 )- •• , 

Les conscrits que le conseil de recrutement aura 

désignés pour compléter le contingent , ne seront pas 
renvoyés dans leur commune ; ils seront sur-le-champ 
mis à la disposition du capitaine de recrutement, 
qui , après avoir pris les ordres du commandant du 
département sur la répari il ion de ces hommes entre 
les corps dont le contingent sera incomplet, les ditri— 
91'a sur ces corps.- 
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TITRE II. — CHAPITRE III.. . 

I . 

Section première. ‘Convocation et Réunion 

des Conscrits désignés pour marcher. — Formation 

des Détachemens. / 

190. (465). 

An jour qui aura été fixé pour le départ , les cons- 
crits appelés à marcher , se réuniront au chef-lieu du 
département, pour être passés en revue et mis en 9 
route. 

191. (466). 

Les conscrits seront mis en route par détachemens , 
et ces détachemens seront formés du nombre de 
conscrits le plus fort possible. 

192. (467). 

Les officiers et sous - officiers de recrutement ne 
pourront , sous quelque prétexte que ce soit , accor- 
der aux conscrits qui devront faire partie des déta- 
chemens, une suspension de départ , même d’une 
journée: ce droit appartient exclusivement au préfet. 
L’officier de recrutement qui contreviendra à cette ' 
disposition , sera désigné au Directeur général. 

Tout conscrit porteur d’une permission accordée 
par les officiers de recrutement, en contravention 
à cette disposition , devra être arrêté par la gendar- 
merie. 

. . ■ CHAPITRE IV. 

S ection II. Des soins et de la surveillance des 
Conscrits en route. 
iq3. (^85). 

Si, au moment de leur départ, ou pendant la 
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route , les conscrits se trouvent avoir un besoin - 
absolu de souliers ou autres objets de petit équipe* 
ment, ils leur seront fournis parles soins du capitaine- 
de-recrutement de leur département ou du départe- 
tentent dans lequel il se trouveront. 

194. (49°)- 

. Le commandant du détachement fera faire chaque 
jour, trois appels des conscrits et suppléans corn- 

v 

posant son détachement ; le premier appel aura lieu 
une demi-heure avant le départ; le second se fera 
en route, après la halte; et le troisième en arrivant- 
au gîte d’étape. 

i9 5 - (490* 

Lorsqu’un conscrit ou suppléant n’aura pas répondu 
à l’un des appels prescrits par l’article précédent, et 
qu’il se présentera à l’appel suivant, l’officier ou 
sous-officier conducteur se fera rendre compte des 
motifs de son absence , et fera surveiller plus parti- 
culièrement ce conscrit ou suppléant. Le commandant 
pourra faire remettre entre les mains de la gendar- 
merie le conscrit ou . suppléant qui, sans motifs 
légitimes, aura manqué à trois appels : la gendarmerie 
le conduira au plus prochain chef-lieu de départe- 
ment, où ce conscrit ou suppléant sera déposé pour 
cire envoyé au dépôt général des réfractaires. 

Section III. Des conscrits et suppléans qui aban- 
donnent leurs détachemens. 

. J 9 6 - ,(49 3 )- 

Les conscrits ou suppléans qui auront manqué à 
♦rois appels successifs , seront considérés comme 
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ayant' abandonne le détachement dont ils faisaient 
partie; ils seront no t4? comme tels sur le contrôle 
dé départ. v • . . 

197- (49 8 )* 

Si un conscrit ayant abandonné le détachement,- 
lé rejoint pendant la route , et donne de son absence - 
des motifs légitimes, il sera admis à rentrer dans- 
lè détachement ; le commandant fera annoter sa* 
rentrée sur le contrôle de départ. 

S e cti o N IV. Des conscrits et suppléons déposes dans - 
les hôpitaux sur la route. 

19 8 - (499)-- 

Si ùn conscrit ou suppléant tombe malade en* 
route , et s’il n’est plus en état de suivre le détache- 
ment, le commandant le fera déposer dans l’hôpital: 
lè: plus voisin , soit civil , soit militaire. 

*99- ( 5o 9)- 

Si le conscrit ou suppléant qui se sera évadé d’ûn - 
hôpital , vient' à être arreté , il sera conduit de 
brigade en brigade , au chef-lieu du département? 
dans l’étendue duquel l’arrestation aura été effec- 
tué, et envoyé ensuite au dépôt général des réfrac- 
taires. 

Section VTI. Inspection par les Généraux com- 
mandant les départemens , des Détachement qui • 
traverseront ces départemens. 

200 . ( 522 ). 

L’officier général ou supérieur fera l’inspection 
du détachement : il demandera au* conscrits et aux 
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suppléans s’ils n’ont pas de plaintes à former contre 
les officiers et sous-officiers conducteurs ; s’ils ont 
reçu, pendant la route , la solde et les autres fourni- 
tures auxquelles ils ont droit , et si le pain qui leur 
a été distribué était de bonne qualité. 

. 201. (523). ‘i 

Si quelques conscrits ou suppléans se plaignent 
de n’avoir pas été mis à l’hôpital , quoiqù’ils en 
eussent fait la demande, l’officier général ou supé- 
rieur s’assurera s’ils sont en effet hors d’état de 

4 . 

continuer leur route ; dans ce cas , il les fera mettre 
à l’hôpital, et les dispositions de la section IV du 
présent chapitre seront suivies à leur égard. 

202. (524). 

Si des conscrits ou suppléans ont abandonné le 
détachement, l’officier général ou supérieur inter- 
rogera sur les causes de leur fuite , non-seulement 
les officiers ou sous-officiers conducteurs , mais 
même les conscrits; il se fera rendre compte des 
mesures qui auront été prises pour la prévenir; il 
s’assui'fera si le lieu où le contrôle indique que la fuite 
s’est effectuée, n’est pas faussement ou inexactement 
désigné ; enfin il vérifiera si le contrôle port^Ie 
récépissé des brigades de gendarmerie et des maires. 

CHAPITRE VI. .* '•>*- 

• . , * t * t « , , 

‘ ’ > . 

Section première. Des conscrits partant isolement 
des Départemens où ils ont concouru au tirage. 

. 2o3. ( 539 ). 

Les capitaines de recrutement ne pourront diriger 
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isolément aucun conscrit sur un corps , sans que 
le préfet en ait donné l’autorisation spéciale. 

Les préfets ne donneront cette autorisation 
qu’après s’être assurés d’une garantie suffisante. 

TITRE III. Des Conscrits du Dépôt. 

. *• 204. (56g). 

Les conscrits déclarés capables de servir , lors- 
qu’ils n’ont été désignés ni pour l’armée active , ni 
pour la réserve, forment le dépôt. # • 

Lorsque le contingent de l’armée active et celui 
de la réserve sont incomplets, les conscrits du dépôt 
sont appelés à compléter ces continuons , suivant 
l’ordre de leurs numéros , ou le rang qu’ils ont 
comme placés de droit à la fin du dépôt. 

Tant que les conscrits du dépôt ne sont pas appelés 
à compléter les contingens de l’armée active ou. de 
la réserve, ils ne sont soumis à aucun réglement 
militaire. 

205. (570). 

Tout conscrit du dépôt qui voudra quitter, même 
momentanément, son canton, son arrondisemen t 
de sous-préfecture, ou son département , sera tenu 
d’en faire la déclaration devant le maire de sa com- 
mune , et d’indiquer le canton , l’arrondissement et 
le département dans lesquels il se proposera d’aller 
ou de se fixer. 

206. (574). 

Si , dans un canton , le nombre des conscrits ayant 
dans le dépôt un numéro plus lias que celui qui 
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demandera à changer de département, n’excède pas- 
de moitié le nombre de ceux qui seront encore dus 
pour former le contingent de l’armée active ou celui 
de la réserve , le maire pourra refuser de recevoir 
la déclaration du conscrit, jusqu’à ce que son canton 
ait complété ses conlingens. 

Toutefois , lorsque le conscrit du dépôt offrira 
une caution suffisante et donnant la garantie qu’en 
cas (L’appel il se rendra à fa destination ou présen- 
té!^ un suppléant, le maire recevra là déclaration. 

207. (&75). 

Les dispositions prescrites par les articles $70 , 
571 et 572, seront suivies envers les conscrits qui 
demanderont à sortir du territoire de l’Empire. Ces 
conscrits , pour être admis à faire leur déclaration 
devant le maire de leur commune , devront , quelle 
que soit la situation de leur canton sous le rapport 
du complètement des conlingens , fournir la caution 
dont il est fait mention au second paragraphe de 
l'article précédent. 

208. (Ô76). 

S’il arrive qu’un conscrit du dépôt , ayant fait 
sa déclaration pour changer de résidence , annonce 
avoir perdu le passe-port dans lequel il aura été 
fait mention de la déclaration, le maire, le sous- 
préfet ou le préfet devant lequel cè conscrit se 
présentera pour obtenir un nouveau passe-port , 
prendront les renseignemens nécessaires pour s’as- 
surer que le premier passe port n’a pas été cédé 
par le conscrit à un autre individu : s’ils découvrent 
que cette session a eu lieu, le conscrit sera arrêté, 
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et le préfet provoquera sa mise en jugement et celle 
de ses complices. 

209. (577). 

Le conscrit du dépôt ayant changé de résidence r 
qui voudra transporter son domicile ailleurs, obtien- 
dra un nouveau plisse-porl ; il y sera fait mention 
de la déclaration qu’il aura faite devant le maire 
de la commune du canton dans lequel il aura con- 
couru au tirage. 

Le maire qui délivrera le nouveau passe-port en 
informera le préfet, qui fera connaître le nouveau 
changement de résidence au préfet du département 
^uquel le conscrit appartiendra. Ce dernier préfet 
exécutera, au besoin, l’article 57 5 . 

210. (578). 

Tout conscrit du dépôt qui aura omis de faire 
devant le maire de sa commune la déclaration pres- 
crite par l’article £70, sera placé en tôte des cons-- 
erits du dépôt de son canton, et, comme tel, destiné 
à marcher au premier besoin de ce canton. 

an. ( 5 79 ). 

Un conscrit du dépôt , quoique changeant de 
résidence , continue à faire partie du dépôt du. 
canton dans lequel il a concouru au tirage. 

212. ( 58 o). 

Les dispositions du- présent titre seront appliquées 
aux conscrits que le conseil de recrutement aura 
ajournés, et, pendant le temps de leur responsabilité,, 
aux conscrits ou militaires qui se seront fait 
suppléer ou remplacer. Ces derniers, s’ils changent, 
même momentanément , de résidence sans faire la. 
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dcclarâtiôn prescrite par l’article 5^0, seront privés,' 
dans le cas où leurs suppléans ou remplaçans désert 
teraient avant d’avoir servi deux ans , ou seraient 
réformés au corps pour infirmités antérieures à leur 
incorporation, de la faculté de fournir de nouveaux 
suppléans ou remplaçant j ils devront marcher en 
personne. • 

TITRE IV. — CHAPITRE I e '. 

I 

Remplace me ns dans les Corps . 
ai 3. (58i). 

Les remplacemens peuvent être autorisés dans 
tous les corps de l’armée , à l’exception , i° des 
régimens de grenadiers , dragons et chasseurs à 
cheval de la garc^e impériale, des régimens de grena- 
diers et chasseurs à pied , de fusiliers , d’artillerie 
à pied et à cheval de la même garde (i) ; 

2 ° Des bataillons coloniaux , des régimens de 
réfractaires, et des compagnies de pionniers (i); 

3° Des corps étrangers, à la solde de la France, 
et de ceux qui se recrutent par des engagemens à 
prix d’argent (i). 



(i) Les régimens de la garde ci-dessns indiqués sont des 
corps d’élite, dans lesquels on n’est admis qn’en réunissant des 
qualités que les rempluçans ne peuvent avoir. 

Les bataillons coloniaux , les régimens de réfractaires, les 
compagnies de pionniers, sont des corps de punition : cens 
qni y servent ne penvent jouir de la faculté de fournir de» 
renoplaçans. 

Les corps étrangers ne peuvent recevoir de Français; et le» 
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214. (582). ■ ■ 

Les hommes admis en remplacement des tirailleurs 
et voltigeurs de la garde impériale , des soldats 
du train d’artillerie et dii régiment d’administration 
de la même garde, ne peuvent servir dans ces corps; 
ils doivent être dirigés sur des corps de la ligne. 

2 1 5 . ( 583 ). 

Les militaires qui font partie des bataillons où 
escadrons de guerre, ceux qui n’ont pas six mois 
de' service , ne peuvent être^admis à fournir des 
remplaçans. 

Les militaires qui , avant leur incorporatien , ont 
été condamnés comme réfractaires ; ceux qui ont 
déserté de leur corps , sont dans tous les cas , privé» 
de la faculté de se faire remplacer. 

216 ( 584 ). 

Les remplaçans doivent tous avoir satisfait à fa 
loi sur la conscription ; être âgés de moins de trente 
ans , s’ils n’ont pas encore servi ; de moins de qua- 
rante, s’ils ont servi , et dans ce dernier cas , être 
porteurs d’un congé absolu en bonne forme ; avoir 
au moins la taille d’un mètre 649 millimètres, s’ils 
sont destinés pour un régiment qui reçoive des 
hommes de cette taille , ou avoir la taille exigée 
pour les autres corps ; n’avoir pas été condamnés 
comme déserteurs ; n’avoir pas été condamnés par 
les tribunaux correctionnels ou par les cours cri- 




corps qui se recrutent par des engagemens à prix d'argent, ne 
sont pas régis par les lois de la conscription. 
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ininellqf à une peine afflictive ou infamante, ni 
à une détention de plus d’un mois ; justifier de leur 
moralité et de leur bonne conduite. 

217. (585). 

Les remplaçans des soldats des compagnies de 
réserve doivent être pris dans le département auquel 
appartient la compagnie de réserve. 

Les remplaçans des soldats des autres corps de 
l’armée peuvent être 
de l’Empire. 

218. (586). 

Les conscrits réformés lors de l’appel de leur 
classe, pour infirmités de quelque nature qu’elles 
soient, ne peuvent être admis comme remplaçant. 

Si leur réforme a été prononcée pour défaut de 
taille, et s’ils ont acquis depuis celle qui est exigée 
par l’article 58 l \ , ils peuvent cire reçus comme 
remplaçans. 

Les militaires réformés aux corps pour blessures 
ou pour infirmités résultant des fatigues de la guerre , 
peuvent être admis comme remplaçans, s’ils sont 
parfaitement guéris de leurs blessures , ou si leurs 
infirmités ont entièrement disparu. 

219. (587). 

Les demandes de remplacement dans les corps de 
la ligne , seront adressées au Directeur-général de la 
conscription par les conseils d’administration de ces 
corps. Les préfets adresseront au Directeur général, 
les demandes de remplacement pour les compagnies 
de réserve , et les Directeurs d’artillerie celles pour 
les. compagnies de canonniers gardes-côtes. 



pris dans tous les département 

* 
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220 . (588). 

Chaque demande de remplacement devra être 
accompagnée , 

i° De l’exposé clair et précis des motifs qui peu- 
vent donner lieu au remplacement; (Cet exposé sera 
certifié par le conseil d’administra^n du corps. ) 

2 ° Du signalement du militaire à remplacer, tel 
qu’il est inscrit au registre-matricule du corps , et 
indiquant la date de son entrée au service ; son 
grade; s’il est présent au dépôt; s’il n’a point été 
condamné comme réfractaire, et s’il n’a pas déserté; 

3° Du signalement du remplaçant proposé ; 

4° Si le remplacement est motivé sur des infir- 
mités , d’un certificat de visite du militaire qui 
demande à se faire remplacer , délivré par le chirur- 
gien-major d\i corps; 

5° D’un certificat de visite délivré de même par 
le chirugien-major , et constatant que le remplaçant 
proposé est d’une forte complexion , et qu’il est 
en état de bien servir ; 

6° D’un certificat de bonnes vie et mœurs du 
remplaçant , délivré par le maire de la commune 
qu’il habite , visé par le juge de paix du canton ; 

7 ° Du congé militaire du remplaçant, s’il a servi, 
ou d’une attestation authentique , prouvant qu’il 
a satisfait aux lois sur la conscription, et qu’il n’a 
pas été appelé à marcher; ( Lorsque cette attestation 
est délivrée par le maire , le sous-préfet ou le préfet 
ne doivent pas se borner à une simple légalisation 
île signature ; ils doivent en certifier le contenu). 

8° De l’acte de naissance, du remplaçant 
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9° De l’avis motivé du préfet, lorsque le rem- 
placement devra avoir lieu dans une compagnie de 
réserve; du directeur d’artillerie, pour les compa- 
gnies de canonniers gardes-côtes ; et du conseil 
d’administration , pour tous les autres corps. 

221. (589). 

Toutes les demandes de remplacement formées 
dans le cours d’un trimestî'e, seront adressées en- 
semble, à la fin trimestre, au Directeur général 
de la conscription, avec un état, en double expé- 
dition , conforme au modèle n° 27. 

< 222. (590). 

' Lorsque l’autorisation de remplacement aura été 
adressée par le Directeur général de la conscription, 
aux conseils, d’administration pour les corps , aux 
préfets pour les compagnies de réserve , et aux 
directeurs d’artillerie pour les compagnies de canon- 
niers gardes-côtes , il en sera remis au militaire qui 
devra se faire remplacer, une copie certifiée , pour 
servir au versement qu’il est tenu de faire entre 
les mains du receveur général du département, ou 
de l’un de ses préposés, d’une somme de 100 francs, 
destinée à l’habillement et à l’équipement du rem- 
plaçant. 

223 . (592). 

Les dispositions des articles 33o, 33i , 332 , 333 ; 
334,335, 336, 33 7 , 338, 33g, 34i , 343 et 344, 
relatifs au remplacement des conscrits avant la revue 
€e départ , seront appliquées au remplacement dans 
les corps. 

Le militaire remplacé , au lieu d’étre condamné 
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comme réfractaire , si , en cas (le désertion de son 
remplaçant , il n’a pas fait admettre dans le délai 
fisé par l’art. 33i , le nouveau remplaçant qu’il 
devra fournir , sera dénoncé à son corps par le 
capitaine de recrutement du département dans lequel 
il se sera retiré après son remplacement , pour être 
jugé comme déserteur. 

224. (594). 

Lés préfets assimileront les remplacés qui se seront 
retirés dans leur département , aux conscrits du 
dépôt de ce même département , et leur appliqueront 
au besoin , les dispositions du litre III de la pré- 
sente instruction. 

CHAPITRE II. Responsabilité des Conscrits sup- 
pléés et des Militaires remplacés , lorsque leurs 
Suppléons ou Remplaçons désertent ayant d avoir 
servi deux ans. 

225. (5q5). 

Conformément à l’article 33o, les conscrits qui 
ont fourni des suppléans , sont tenus d'en fournir 
de nouveaux , ou de marcher en personne , lorsque 
les premiers désertent avant d’avoir servi deux ans 
entiers. Cette disposition ne s’applique point aux 
conscrits qui , pour s’être mis volontairement hors 
• d’état de servir , ou avoir sciemment caché leurs 
infirmités, ont été assujettis à fournir des suppléans. 

Les militaires qui se font remplacer aux corps, 
sont soumis à la même responsabilité. 

22 ( 5 . (5g(>). 

Sj les conscrits suppléés ou les militaires remplacés 




présentent de nouveaux suppléans ou remplaçans, 
ils seront admis par le conseil de recrutement , qui 
se conformera , pour ces remplacemens , aux dispo- 
sitions de la deuxième subdivision de la section VI 
du chapitre VI, titre I er de la présente Instruction. 

Les nouveaux suppléans ou remplaçans devront 
avoir les qualités exigées pour le service du corps 
dont les suppléans ou remplaçans déserteurs auront 
fait partie. 

427. (600). 

Si les conscrits suppléés marchent eux -mômes, et 
s’ils réunissent les qualités exigées pour le service 
du corps dont leurs suppléans faisaient partie, ils 
seront dirigés- sur ce corps; sinon ils devront être 
envoyés au corps d’infanterie le plus voisin du 
département parmi ceux qui s’y recrutent. 

Les militaires remplacés seront renvoyés à leurs 
«orps. 

228. (6o3), 

Les conscrits suppléés reconnus impropres au ser- 
vice et dont le conseil de recrutement aura prononcé 
la réforme , devront payer l’indemnité de réforme : 
les militaires remplacés n’y seront pas assujettis. 

229. (604). 

Lorsque les conscrits suppléés ou les militaires 
remplacés ne se présenteront pas dans le délai fixé, 
pour faire admettre de nouveaux suppléans ou rem- 
plaçans, ou pour marcher en personne, les capitaines 
de recrutement dénonceront aux préfets les cons- 
crits suppléés , pour qu’ils soient condamnés et 
poursuivis comme réfractaires - f et aux chefs de corps 
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les militaires remplacés , pour qu'ils soient con- 
damnes et poursuivis comme déserteurs. 

Les conscrits suppléés qui , pour n’avoir ^pas 
fourni de nouveaux suppléans ou n’avoir pas marché 
en personne , auront été condamnés comme réfrac- 
taires , sur la dénonciation du capitaine de recru- 
tement , devront être conduits aux dépôts généraux 
de réfractaires ; les capitaines informeront de leur ' 
condamnation les corps dont les suppléavs déser- 
teurs auront fait partie. 

*- 

TITRE V. — CHAPITRE I er . 

Section première. Revues d'inspection des Cons- 
crits et Suppléans de conscrits reconnus impropres' 
au service pour infirmités antérieures à leur incor- 
poration. 

a 3 o. (618).. 

• Les conscrits et suppléans de conscrits dont son 
Exc. le Ministre de la guerre aura prononcé la ré- 
forme pour infirmités antérieures à leur incorpora- 
tion , ne recevront , comme ceux qui auront été 
réformés définitivement parles généraux inspecteurs , 
qu’une feuille de route pour se rendre dans le lieu de 
leur domicile, et le certificat dont il est fait mention 
à l’article 616. . . ■> 

a 3 i. (619). 

Les conscrits réformés , ainsi qu’il est dit aux 
articles 616 et 618 , seront , comme s’ils eussent été 
réformés dans leurs départemens , soumis, s’il y a 
lieu , à l’indemnité., 
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S’ils n’avaient pas déclaré leurs infirmités avant 
leur départ du département , les préfets leur appli- 
queront les dispositions des articles 190, 191, 19a 
et 193 . 

Les conscrits réformés aux corps seront portés sur 
l’état des réformés de leurs départemens respectifs, 
et ils recevront du conseil de recrutement des dis- 
penses définitives de service. Ces dispenses leur seront 
délivrées par les conseils de recrutement réunis pour 
la seconde partie de leur session ordinaire, lors de 
l’appel de la classe qui suivra la réforme de ces cons- 
crits. 

CHAPITRE IL 

Section II. Responsabilité des Conscrits dont les 
Suppléans, et des Militaires dont les Remplaçons 
sont réformés au.r Corps pour infirmités antérieures 
à leur incorporation. 

a32. (633). 

Les conscrits dont les suppléans auront- été jugés 
impropres au service lors de leur arrivée au corps , 
Conformément à l’art. 53o , et dont la réforme aura 
été prononcée par les généraux inspecteurs ou ap- 
prouvée par son Exe. le Ministre de la guerre , seront 
tenus de fournir de nouveaux suppléans ou de mar- 
cher en personne. 

Les militaires remplacés dont les rêmplaçans au- 
ront été réformés pour infirmités existantes au mo- 
ment de leur admission , seront aussi lenu§ de fournir 
de nouveaux rêmplaçans ou de reprendre leur ser- 
vice. 
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233. (635). 

Si les conscrits dont les suppléa ns , et les militaire* 
dont les romplaçans auront été réformés pour infir- 
mités antérieures à leur incorporation, fournissent 
de nouveaux suppléans ou remplaçans ; ou s’ils mar- 
chent en personne ; ou s’ils sont impropres au ser- 
vice ; ou , enfin , s’ils ne se présentent pas dans le 
délai qui leur aura été fixé pour faire admettre de nou- 
veaux suppléans ou remplaçans , ou marcher en 
personne , on suivra à leur égard , ou à l’égard des 
nouveaux suppléans ou remplaçans qu’ils offriront 
de fournir , les dispositions prescrites par les art. 599, 
600 , 601 , 602 , 6o3 , 604 , 6o5 , 606 , 607 , 608 et 
609. 

TITRE VI. Formalités a remplir par les indi- 
vidus de l'âge de la conscription , occupant , 
dans V Administration , des emplois salariés 
directement ou, indirectement par le Trésor 
impérial. 

234. (689). 

Un individu de l’âge de la conscription ne peut, 
sous aucun prétexte , être admis à une place salariée , 
soit directement, soit indirectement, par le trésor 
impérial , s’il ne justifie pas avoir satisfait aux lois 
sur la conscription militaire. 

Cette disposition comprend les emplois dans les 
bureaux des ministères , des grandes administrations, 
des préfectures, sous -préfectures et mairies; dans 
l’université impériale et les diverses branches de l’en- 

5. 
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seignement public; près des tribunaux; dans les 
régies ou entreprises pour le service public. 
a 35 . (640). 

Les conscrits auxquels devront s’appliquer les dis- 
positions de l’article précédent , se divisent ainsi qu’il 
suit : 

i° Ceux qui , ayant été réformes pour quelque 
motif que ce soit , auront reçu des préfets des dis- 
penses légales de service ; 

2° Ceux qui , ayant aussi été réformés , auront 
droit à une dispense de service, mais ne l’auront pas 
encore reçue ; 

3 “ Ceux qui , ayant été désignés pour l’armée ac- 
tive , auront présenté des suppléans lors de l’appel , 
ou qui , après l’incorporation , auront , sur l’auto- 
risation du Directeur général de la conscription , 
fourni des remplaçans ; 

4 ° Ceux qui , ayant appartenu à un corps, en se- 
ront sortis par réforme, licenciement, etc., et se- 
ront porteurs d’un congé absolu ou de réforme ; 

5 ° Ceux qui , ayant été désignés pour l’armée ac- 
tive , auront été ajournés ; 

6° Ceux qui auront été désignés pour rester en 
réserve ; 

7 0 Les conscrits du dépôt des classes non encore 
1 ibérées ; 

8° Ceux du dépôt des classes libérées. 

236 . (641). 

Les individus compris dans le n° I er 4 e l’article 
précédent, seront tenus de produire la dispense 
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légale de service qui leur aura été délivrée dans leur 
département ; 

Ceux du n° 4 ■> I e congé de réforme ou absolu 
qu’ils auront reçu des corps ; 

Ceux du n° 8 , le certificat de libération expédié 
par leur préfet. 

Ces pièces ne seront soumises qu’une fois au visa 
dont il est question art. 647. 

287. (642)» 

Les conscrits, compris dans le n° 3 de l’art. 640 , 
produiront, i° l’acte de leur remplacement, 2 0 le 
certificat constatant l’admission et la présence au 
corps , de leur suppléant ou remplaçant. Ce certificat 
devra être renouvelé une fois par an , jusqu’à ce que 
le suppléé ou le remplacé soit , à raison de la durée 
du service de son suppléant ou remplaçant , dégagé 
de ses obligations. Lorsque ce dernier cas arrivera, 
le conscrit dégagé devra produira, outre les deux 
pièces ci-dessus prescrites , un cCTfificat du préfet, 
constatant qu’il a cessé d’être responsable de son sup- 
pléant ou remplaçant. 

Les pièces des conscrits du n° 3 seront soumises 
au visa prescrit par l’article 647 , jusqu’à ce que ces 
conscrits aient obtenu le certificat de libération , 
lequel ne devra être soumis qu’une fois au visa. 

238. (643). 

Les conscrits , compris dans le n° 2 de l’art. 640 , 
seront tenus de produire un certificat du préfet de 
leur département , constatant qu’ils ont été réformés 
paç un conseil ordinaire de recrutement , ou aux 
corps f pour le compte desquels ils auront marché, 
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ou des conscrits dont ils auront été suppléans , ou 
par décision spéciale du Directeur général de la cons- 
.cription. 

Cette pièce , qui ne sera point soumise au visa 
prescrit par l’article 647 , ne sera valable que pour 
un an. 

Si apres un an le conscrit n’a pas encore reçu sa 
dispense, le nouveau certificat, délivré par le préfet, 
en indiquera les motifs , et sera adressé au Directeur 
général , qui jugera de ces motifs , et renverra la 
pièce au conscrit après l’avoir visée. 

239. (644). 

Les conscrits , compris dans les n os 5,6 et 7 de 
l’article 640 , seront tenus de justifier d’un certificat 
du préfet, constatant que, depuis leur ajournement, 
ou leur désignation pour la réserve ou le dépôt , ils 
n’ont pas été appelés à rejoindre un corps. 

- Les pièces de.^s conscrits ne seront pas soumises 
au visa prescrit*r l’art. 647. 

240. ( 645 ). 

Les certificats délivrés parles préfets aux conscrits 
des n os 5 , 6 et 7 de l’art. 640, devront être, chaque 
semestre, représentés aux préfets qui les viseront et 
dateront leur visa. 

Ce nouveau visa fera connaître que les conscrits 
n’ont été ni dû être encore appelés à marcher. 

241. (646). 

Indépendamment des pièces spécifiées par les arti- 
clés 641 , 642, 643 , 644 et 645 , les. conscrits admis 
à remplir des fonctions salariées par l’Etat, seront 
tous tenus de produire l’extrait de leur inscription 
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sur les listes de conscription de leur, canton : celte 
pièce devra être délivrée par le sous-préfet de leur 
arrondissement , ou le préfet de leur département. Si 
elle est délivrée par un maire , le contenu devra en 
être certifié par le sous-préfet ou le préfet. , .. 

Si ces conscrits appartiennent aux n os 5 , 6 et 7 de 
l'article 6/ t o , et s’ils exercent ^eur emploi hors du 
canton de leur domicile légal, ils seront , en outre, 
tenus de justifier de la déclaration prescrite par l’ar- 
ticle 570. 

Il en sera de même des conscrits du n° 3 , qui, se 
trouvant dans le même cas, ne seront pas encore, à 
raison du service de leurs suppléans ou remplaçans , 
dégagés de toutes les obligations imposées par les lois 
sur la conscription militaire, et qui n’en auront pas 
obtenu le certificat prescrit pai* l’article 642* 

242. (647)- 

Les pièces de^ conscrits compris sous les n os 1 , 3, 
4 et 8 de l’art. 640, ne seront valables qu’après avoir 
été reconnues comme telles par un certificat signé 
d’un officier général ou supérieur , qui sera spéciale- 
ment désigné par son Exc. le Ministre de la guerre. 
Elles seront envoyées au Directeur général de la 
conscription, qui les transmettra à l’officier général 
ou supérieur. 

Après en avoir fait la vérification , l'officier général 
ou -supérieur apposera, sous sa responsabilité, son 
certificat, 1° sur la dispense de service des conscrits 
du n° 1 ; 2 0 sur le certificat de présence au corps des 
suppléans ou remplaçans des conscrits du n° 3, tant 
qu’ils seront responsables de leurs suppléans ou rem- 
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plaeans , et sur le certificaMle libération délivré par 
le préfet , lorsque celte responsabilité aura cessé ; 
3° sur les congés, de- réforme ou absolus des cons- 
crits du n° 4 ; 4° sur le certificat de libération des 
conscrits du n° 8. 

243. (648). 

Les fonctionnaire# ou employés chargés de faire 
dresser les feuilles d’émargement pour traitemens , 
appoinlemens ou salaires des individus désignés arti- 
cle 640 , seront tenus de mentionner sur ladite feuille 
d’émargement, pour le mois de décembre de chaque 
fcnnée, qu'ils se sont fait produire et qu’ils ont re- 
connu valables les pièces prescrites par les art. 641 » 
642, 648, 644, 645, 646 et 647. 

Ils seront également tenus de mentionner sur les 
feuilles d’émargement , pour le mois de juin de cha- 
que année, que les certificats des conscrits compris 
Sûus.les n os 5 , 6 et 7 de l'art. 640 , leur ont été pré- 
sentés de nouveau , revelus d’un visa des préfets , 
constatant que ces conscrits n'ont pas encore reçu 
i’ ordre de départ. 

' Si quelque conscrit n'a pas produit les pièces jus- 
tificatives . de sa position, il sera rayé des feuilles, 
d’émargement, et cessera d’exercer les fonctions pour 
lesquelles il aura été salarié par l’Etat. 

Les principaux agens ou fonctionnaires sous les 
ordres desquels se trouveront les conscrits dont il, 
est question dans le paragraphe précédent , seront 
tenus de les désigner nominativement au préfet du 
domicile de C,es individus , et à celui de leur résidence 
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actuelle ; ils donneront aux préfets tous les rensei- 
gnemens qu’ils auront pu se procurer sur la position 
de ces conscrits. 

Les préfets feront poursuivre , conformément aux 
lois sur la conscription , les individus qui leur se- 
ront désignés, et leur appliqueront, suivant le cas 
dans lequel ils se trouveront, lès dispositions de la 
présente Instruction. 

TITRE Y II. — CHAPITRE I er . 

Section première. Cas dans lesquels les Conscrits 
sont Retardataires. — Délais dans lesquels les 
Retardataires doivent être , i° dénoncés aux Pré- 
fets par les Capitaines de recrutement , 2 ° déclarés 
Réfractaires par les Préfets , 3° condamnés comme 
tels par les Tribunaux de première instance. — 
Peines encourues par ces Conscrits. ' 

245. ( 65i ). 

Tout conscrit appelé , soit comme premier à mar- 
clier, soit comme désigné par le sort, soit comme 
mis à la disposition du Gouvernement pour sr’ôtrc 
mutilé , est retardataire dans les cas ci- après : 

1 0 S’il n’a pas obéi à l’ordre de départ ; 

2 0 Si , ayant fait partie d’un détachement dirigé ' 
sur un corps , il l’a abandonné avant d J avoir été 
reçu au corps pour lequel il a été destiné ; 

3° Si , ayant marché ou dû marcher isolément, il 
ne s’est pas rendu dans le délai qui lui a été fixé , au 
corps auquel il a été assigné ; 

4° Si, ayant été mis à l’hôpital, il s’eh est évadé} 
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ou si , apres en être sorti avec les formalités pres- 
crites-il ne s’est pas rendu au corps ou aù dépôt 
général des réfractaires auquel il a été destiné; 

• S° Si , conduit à un dépôt départemental pour 
être, en qualité de conscrit déclaré premier à mar- 
cher, ou de conscrit dont il a été nécessaire de s’as- 
surer , dirigé sur le dépôt général des réfractaires , 
il s’est évadé àvant d’avoir été reçu au dépôt dépar- 
temental ; 

Ou si , conduit à une compagnie de pionniers , il 
ne s’est pas rendu à cette destination; 

6° Si, ayant été dirigé sur le dépôt général des 
réfractaires pour l’un des motifs spécifiés ci-dessus, 
il a abandonné , avant l’arrivée à ce dépôt , le con- 
voi dont il a fait partie ; 

7 0 Si, se ( trouvant dans l’un de ces cas , il s’est 
évadé du dépôt départemental ou de l’hôpital ,du 
chef-lieu ; 

8° Si, devenu impropre au service, après son dé- 
part et avant d’avoir été reçu dans un corps , il n’a 
pas , à sa sortie de l'hôpital , ou du dépôt départe- 
mental ou du dépôt général des réfractaires , obéi à 
l’ordre de comparaître devant le conseil de recrute- 
ment , dans le délai qui lui a été fixé ; 

9 0 Enfin , si , étant dans l’obligation de fournir un 
nouveau suppléant ou cle marcher lui-même, il n’y 
a pas satisfait dans le délai fixé ; ou si , ayant été 
assujetti à fournir un suppléant pour avoir caché scs 
infirmités , ou s’être volontairement mutilé , ou mis 
hors d’état de servir ,' il n’en a pas fait recevoir un 
dans le délai fixé. 
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2 .'|G. (654). 

Le capitaine de recrutement dénoncera au préfet , 
dans les huit, jours de la mise en route de chaque 
détachement envoyé à un corps , les conscrits qui, 
ayant été convoqués pour faire partie de ce détache- 
ment, n’auront pas paru pour être mis en route, et 
auxquels le préfet n’aura pas cru devoir faire donner 
un nouvel ordre de départ. 

247. ( 655). ’ 

Les conscrits qui auront dû recevoir un nouvel 
ordre de départ , et qui n’y obéiront pas , seront dé- 
noncés au préfet par le capitaine de recrutement, 
dans les trois jours de la mise en route du nouveau 
détachement dont ils auront été appelés à faire 
partie. 

248. (656). 

Ceux des conscrits déclarés premiers à marcher 
pour quelque motif que ce soit , qui n’auront pas 
été annotés comme absens du département , ainsi que 
les conscrits mis à la disposition du Gouvernement, 
seront considérés comme n’ayant pas obéi à l’ordre 
de départ , si , dans les quinze jours qui suivront 
celui où la décision prise contre eux aura été noti- 
fiée à leur domicile légal , ils n’ont pas été arrêtés , 
ou ne se sont pas représentés : à l’expiration de ces 
quinze jours, le capitaine de recrutement , sans les 
comprendre sur la liste des conscrits susceptibles de 
recevoir un nouvel ordre de départ, les dénoncera 
au préfet, comme retardataires (i). 



( 1 ) Les dispositions de l’article 656 s’applitpcnt , non-sen- 
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»49-\ ( 65 7)- 

Ceux des conscrits portés sur les listes des alisens 
du département de leur domicile , qui , en execution 
des articles 353, 355, 36a et 363 , auront été décla- 
rés premiers à marcher , ou mis à la disposition du 
Gouvernement , par le conseil de recrutement du 
département où ils auront dû être examinés , seront 
considérés , s’ils ne se sont pas présentés ou n’ont 
pas été arrêtés dans les quinze jours comme n’ayant 
pas obéi à l’ordre de départ. 

a5o. (658). 

Les conscrits qui, ayant fait partie d’un détache- 
ment envoyé à un corps , auront abandonné leur 
détachement , seront dénoncés au préfet par le capi- 
taine de recrutement , dans les trois jours, de la 
l'éceplion du contrôle de ce détachement, revêtu du 
récépissé du commandant du corps. 

a5 1 . ( 66 1 ). 

Les conscrits qui se seront évadés des hôpitaux 

. ifr 

ou qui ne 9e seront pas rendus à leur destination , 



lement anx conscrits déclarés, premier*, à marcher en déduc- 
tion du contingent d’une classe déjà appelée , mais encore à 
ceux de» conscrits- qui n'auront dû marcher que pour la classe 
la première à appeler après le jour de la décision prise contre 
eux : tels sont les conscrits omis aux tableaux de conscription, 
qui ne sont découverts, qn’après le tirage de leur classe; les 
conscrits ayant concouru au tirage, qui, après le complète- 
ment du contingent de leur classe , sont reconnus avoir mani- 
festement cherché à tromper, en réclamant indûment l’exemp- 
tion , ou l’exception , ou le placement à la fin du dépôt. . 
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après être sortis des hôpitaux avec 1res formalités 
prescrites, seront dénoncés au préfet par le capitaine 
de recrutement, dans les trois jours de la réception 
de la feuille de signalement , qui , pour les conscrits 
dirigés sur un corps , sera envoyée à cet officier par 
le capitaine de recrutement du département où l’éva- 
sion aura eu lieu, et qui, pour les conscrits dirigés 
sur le dépôt général des réfractaires, lui sera adres- 
sée par le commandant de ce dépôt. 

Section II. Publication des juge me ns rendus 
contre les Réfractaires. 

2Ô2. (670). 

Àussitôtqu’un conscrit aura été condamné comme 
réfractaire, le greffier du tribunal délivrera une co- 
pie du jugement pour servir à l'impression de ce ju- 
gement. 

CHAPITRE II. — Section I re . 

Troisième subdivision. Mode à suivre pour 
constater l'arrestation ou la rentrée des Retarda- 
taires , des Refractaùes et des individus qui n'ont 
pas satisfait à la Conscription. — Envoi au chef- 
lieu du département } des Conscrits a/retés ou 
rentrés. 

(726). 

* I 

Tout conscrit arrêté par la gendarmerie , qu remis 
entre ses mains, sera dirigé sur le chef-lieu du dépar- 
temetit dans lequel l’arrestation aura eu lien ; il de- 
vra y parvenir par la correspondance la plus pro- 
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chaîne ; pendant la route , il sera déposé dans les 
maisons d’arrêt. 

- . 254. (728). 

Les conscrits qui, n’ayant pas satisfait à leurs obli- 
gations, se présenteront devant un maire, ou un 
sous -préfet, ou un préfet, ou même devant la gen- 
darmerie , ne seront point arrêtés , à moins de motifs 
particuliers dont le préfet sera juge , et dont il devra 
toujours lui être rendu compte. 

255. (729). 

Quel que soit le motif qui aura déterminé le retour 
d’un conscrit, et lors même qu’il aurait cédé à la 
crainte des moyens coercitifs dirigés contre lui et 
contre sa famille , sa présentation sera considérée 
comme volontaire. 

256. (73o). 

Lorsqu’un conscrit arrêté prouvera qu’au moment 
de son arrestation, il se rendait devant un préfet ou 
un sous-préfet pour faire acte de repentir, il sera 
traité comme les autres conscrits rentrés volontaire- 
ment. 

257. ( 73 i ). 

Lorsque les parens ou le tuteur d’un conscrit qui 
se sera soustrait à ses obligations et résidera hors de 
l’Empire, seront informés qu’il demande à rentrer 
dans le devoir , ils pourront se présenter devant le 
préfet ou le sous-préfet de leur résidence, pour faire 
connaître l’intention de ce conscrit. Le préfet ou le 
sous-préfet , sur la déclaration qui lui sera faite , 
pourra accorder un délai , à l’expiration duquel les 
parens ou le tuteur du conscrit devrontprouver qu’il 
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s’est présenté lui-même devant un maire, ou un 
sous - préfet, ou un préfet , pour suivre sa destina- 
tion. 

a 58 . (732). 

S’il arrive qu’un conscrit se rendant dans l’inlc- 
jieur de l’Empire, après la déclaration faite par ses 
parens ou son tuteur , ainsi qu’il est spécifié article 
précédent , soit arrêté sur le territoire occupé parles 
armées françaises , avant l’expiration du délai accordé 
par le préfet ou le sous-préfet , il devra être traité 
xomme les autres conscrits volontairement rentrés. 

Section II. 

Première subdivision. Cas où la poursuite 
par voie de Garnisaires doit avoir lieu sur l'ordre des 
Préfets. y sans l'autorisation du Directeur général 
de la conscription. — Individus chez lesquels . les 
Garnisaires doivent être placés. — Nombre de Gar- 
nisaires pouvant être employés. — Frais de Garni- 
saires, ou sommes à payer, pour chaque Garnisaire, 
par les individus chez lesquels il en est placé. — 
Durée de la Garnison. 

259. ( 736 ). 

Avant d’employer des garnisaires , les préfets fe- 
ront toujours usage des moyens de persuasion qu’ils 
croiront les plus propres à ramener les retardataires 
et les réfractaires. 1 

a 6 o. (737). 

L’envoi des garnisaires devra nécessairement être 
précédé par, un avis , annonçant que si , tel jour , tous 
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les réfractaires et retardataires ne soiit pas arrivés au 
chef-lieu du département , la force armée se rendra 
dans la commune , pour ramener à l’obéissance ceux 
des conscrits qui seront encore insoumis. 

' 261. ( 7 38 ). 

Les préfets enverront des gamisaires dans les com- 
munes , 

i° Lorsque le nombre des retardataires et des ré- 
fractaires sera , sur cinq cents habitans , d’un et au- 
dessus ; 

2 0 Lorsque, ce nombre étant au-dessous d’un sur 
cinq cents habitans, les poursuites par voie de per- 
quisition , employées contre ces retardataires depuis 
deux mois, n’auront pas produit leur arrestation ou 
leur rentrée j ou lorsque les communes ayant des re- 
tardataires ou des réfractaires , compteront , parmi 
ceûx de leurs liabitans qui auront été incorporés , un 
ou plusieurs déserteurs, ou seront soupçonnées d’a- 
voir donné asile à des retardataires , réfractaires ou 
déserteurs d’autres communes. 

262. (739). 

Les garnisaires seront placés chez les pères et mères 
des retardataires et réfractaires, et simultanément 
chez les retardataires et réfractaires , s’ils ont une 
habitation distincte de celles de leurs pères et mères. 

, 263. (740). 

Les préfets pourront ne point envoyer la garnison 
chez ceux des pères et mères de retardataires qui se- 
ront notoirement connus pour n’avoir point favorisé 
la désobéissance de leurs enfans, ou qui seront abso- 
lument hors d’état de payer les frais de la garnison- 
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264 . ( 742 ). 

Le nombre des garnisaires à placer chez chaque 
particulier sera fixé par le préfet : ce nombre ne 
pourra s’élever au-dessus de quatre. 

265. (743). 

Les garnisaires ayant des chevaux seront em- 
ployés, quant au nombre, dans la même proportion 
que les garnisaires à pied ; mais ils seront , de préfé- 
rence , placés chez Les individus dont l’insoumission 
sera plus prononcée, ou pourrait être d’un plus dan- 
gereux exemple/ 

266. (744)< 

Lorsque le nombre des militaires que les préfets 
pourront employer conpme garnisaires sera insuffi- 
sant , ceux qui seront disponibles seront d’abord en- 
voyés dans les communes qui auront le plus de ré- 
tardataires , de réfractaires ou de déserteurs. 

. . 267. (745). 

Indépendamment du logement militaire en nature, 
tel qu’il, est dû aux troupes en marche, ou en garni- 
son, lorsqu’elles sont logées chez les habitans , les 
garnisaires placés par les préfets en vertu de l’article 
738, recevront une solde qui ne pourra excéder 



taux suivant, savoir - 

Pour chaque soldat if 00 e 

'Pour chaque caporal 1 25 



Pour chaque sergent , et pour chaque 
brigadier et maréchal - des - logis, soit de 
gendarmerie, soit d’autres troupes à che- 
val 1 7$ 

Pour chaque officier , quelle que soit 
son arme. 3 00 
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268. (746). 

Lorsque les garuisaires seront montés, il sera al- 
loué a francs pour la ration de chaque cheval. 
a6 9- ( 747 )- 

Les garnisaires auront droit aux sommes fixées 
articles 740 et 746 , à dater du jour de leur départ , 
soit du chef- lieu du département, soit du lieu de 
leur résidence , jusqu’au jour de leur retour dans 
leur garnison habituelle, ou dans leur résidence. 

270. (748). 

Chaque détachement de garnisaires sera accompa- 
gné d’un porteur de contraintes. 

Un même porteur de contraintes pourra, lorsque 
les localités le permettront, être employé en même 
temps près de plusieurs délachemens de garnisaires. 

Le salaire des porteurs de contraintes sera fixe 
par les préfets ; il sera réglé sur le nombre de déta- 
chemens auxquels ils seront attachés. 

271* ( 749 )* 

.Tout individu chez lequel la garnison sera placée 
paiera, suivant le nombre et le grade des garnisaires 
qui lui seront envoyés , et pour le nombre de jours 
qu’ils demeureront chez lui, les sommes que le préfet 
aura fixées pour leur solde, d’après les hases indi- 
quées article 745. 

Il paiera, en outre, si les garnisaires sont montés , 
la somme de 2 fr. , fixée par l’article 746 , pour la 
nourriture de leurs chevaux. 

Enfin il paiera par chacun des garnisaires placés 
chez lui, et par jour, un supplément d’un franc , qui 
sera mis en fond commun , pour servir , 
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i° A payer la solde due aux garnisaires pour l’al- 
ler et le retour, et le salaire du porteur de con- 
traintes; 

2° A suppléer, au besoin, au défaut de paiement 
d’une partie des^ frais de garnison. 

272. (750). 

Les garnisaires envoyés. conformément à l’art. 739, 
pourront être maintenus chez le même individu pen- 
dant un mois, à compter du jour où ils auront été 
placés. 

Seconde subdivision. Cas où Je nombre des 
Garnisaires placés par les Préfets et la durée de la 
*• garnison peuvent être augmentés , avec V autorisation 
du Directeur général de la conscription. — Cas où 
les frais de Garnisaires peuvent être augmentés , 
avec l’autprisation de Son Exc. le Ministre de la 
guerre , provoquée par le Directeur général , sur la 
demande des Préfets. — Cas où , avec V autorisa- 
tion de Son Exc. le Ministre de ta guerre / sollicitée 
de la même manière , les Communes peuvent être 
rendues solidaires pour le paiement des frais de 
Garnisaires.' — Personnes qui doivent être exemptes 
de la solidarité. 

273. (? 5 i). 

Lorsque, dans les vingt premiers jours du place- 
ment des garnisaires dans une commune , les retar- 
dataires et réfractaires ne seront pas tous rentrés, le 
préfet, s’il juge que, dans les dix jours suivans, ceux 
qui n’auront pas encore reparu ne seront pas tous 
arrêtés ou ne se représenteront pas , devra en rendre 
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compte au Directeur général : il lui indiquera de quel 
nombre d’hommes et pour quel nombre de jours il 
lui paraîtra nécessaire d’augmenter la force et la du- 
rée delà garnison ; en outre, il lui fera connaître s’il 
pense que ce surcroît sera suffisant pour faire ren- 
trer dans l’obéissance les retardataires et réfractaires 
restant à poursuivre 

274. (7S2). * 

Si les préfets pensent qu’il soit nécessaire d’aug- 
menter les frais de la garnison, en élevant la solde 
des garnisaires , ils lé feront également connaître au 
Directeur général, et lui indiqueront à quel taux ils 
proposent de porter la journée des garnisaires. 

275. ( 75*3 ). 

La journée des garnisaires pourra , dans le cas 
prévu article 752 , être élevée jusqu’au taux suivant, 



qui sera le maximum , savoir : v 

pour chaque soldat ou simple garnisaire. 3 f 5 oc 

Pour chaque caporal 4 00 

Pour chaque sergent , brigadier et ma- 
réchal -des- logis de gendarmerie ou de 

toute autre troupe à cheval 4 5 o 

Pour chaque officier*. 5 5 o 



Si les garnisaires sont montés, il sera payé, de 
plus, deux francs pour la ration de chaque cheval. 

Le supplément d’un franc , à mettre en fonds com-, 
mun , sera également payé, ainsi qu’il est prescrit au 
second paragraphe de l’arlicle 749. 

276. ( 754 ). 

Les préfets demanderont nécessairement l’autori- 
sation d’augmenter les frais de garnison, 
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i° S’ils ne jugent pas suffisant quele nombre des 
garnisaires soit élevé à six, au lieu de quatre, par 
individu soumis à la garnison, et que la durée de la 
garnison soit portée d’un mois à six semaines ; 

2 0 Si , ayant d’abord jugé suffisant cet accroisse- 
ment du nombre des garnisaires et de la durée de la 
garnison, il reste cependant à poursuivre des retar- 
dataires ou des réfractaires après six semaines de 
garnison. 

277. (755). 

Les préfets demanderont nécessairement l’autori- 
sation de rendre les babitans d’une même commune 
solidaires pour le paiement jdes frais de la gar- 
nison : 

i° Lorsqu’ils reconnaîtront que les réfractaires 
ou retardataires , et leurs pères et mères , sont hors 
d’état de payer ces frais sur-le-champ; 

2 0 Lorsque la durée de la garnison, le nombre 
des garnisaires et les frais auront été augmentés 
contre les mêmes individus, et que ce surcroît de 
moyens n’aura point fait rentrer, dans les quinze 
jours , les retardataires et les réfractaires; , 

3° Lorsque la commune appartiendra à un canton 
qui comptera , parmi ses conscrits , un nombre de 
retardataires ou de réfractaires égal ou supérieur au 
'huitième des contingens que ce canton aura dû four- 
nir , sur les cinq classes de conscription les dernières 
appelées; 

4° Lorsque le nombre des retardataires et réfrac- 
taires de la commune , réuni à celui des déserteurs 
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des corps , sera , sur cent cinquante habitans , d'un 
et au-dessus. 

278. ( 756 ). 

La solidarité imposée aux habitans d’une commune 
consistera à faire supporter par lés plus imposés 
d’entre eux , sauf les exceptions indiquées articles 
708 , 759 et 760 , l’avance des frais de garnisaires. 
279 - ( 757 > • 

Les habitans soumis à la solidarité conserveront 
leur recours contre les retardataires , les réfrac- 
taires et leurs pères et mères > pour être remboursés 
de l’avance qu’ils auront faite des frais de garni- 
saires. 

2 *^ 0 . ( 758 ). 

Sont exempts de la solidarité, 

i° Les habitans qui ont un fils en activité ou mort 
au service , ou revenu de l’armée avec un congé ab- 
solu pour ancienneté de service , ou pour blessures 
ou infirmités acquises au service , pourvu qu’ils n’en 
aient pas un autre en état de désobéissance, et qu’ils 
ne soient pas reconnus pour favoriser la désobéissance 
de’à conscrits ou des déserteurs; 

2 0 Ceux qui ont eux-mêmes servi et sont rçvenus 
de l’armée avec un congé absolu pour ancienneté de 
service , ou pour blessures ou infirmités contractées 
au service, pourvu qu’il ne soient pas reconnus pour 
favoriser la désobéissance des conscrits , ou qu’ils 
n’aient pas eux-mêmes été condamnés précédemment 
comme réfractaires , ou comme déserteurs. 

8° Les personnes absentes de la commune depuis 
trois mois au moins. 
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a8i. (759). 

L’exemption de la solidarité s’étendra aux pères 
et mères , , . 

i° Des conscrits faisant partie de l’inscription ma- 
ritime ; 

2“ Des graveurs du dépôt de la guerre , et des ou- 
vriers des manufactures d’armes; 

3 ° Des conscrits ayant obtenu l’exception , comme 
adjoints-commissaires des guerres ; comme officiers de 
santé commissionnés par LL. EE. le Ministre de la 
guerre et le Ministre de la marine; enfin comme artistes 
vétérinaires tirés des écoles de Lyon , de Turin et 
d’Alfort , pour être employés par le Gouvernement ; 

4° Des élèves des écoles spéciales militaires et des 
écoles spéciales et pratiques de la marine ; de ceux 
des élèves du Prytance militaire dont il est question 
au n° 8 de l’article i 52 ; des élèves passés de l’école 
polytechnique aux écoles d’application ; des élèves 
de l’école polytechnique ; enfin des clèvçs de l’école 

1 * 1 

de radniinistration de la marine, 

282. ( 760 ). 

L’exemption de la solidarité pourra s’étendre aux 
fonctionnaires publics dont le zèle et les services, 
notoirement connus , auront contribué au succès des 
levées. 

a 83 . ■ ( 7 63 ). 

Le temps à partir duquel les garnisaires devront 
être employés conformément aux autorisations trans- 
mises aux préfets par le Directeur général, commen- 
cera à courir du jour de leur installation sur le pied 
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fixé par ces autorisations , sans avoir égard au temps 
pendant lequel ces garnisaires auront été placés pré- 
cédemment. , 

Le séjour des garnisaires ne pourra être prolongé 
au-delà du terme fixé par l’autorisation. 

Quatrième subdivision. Mode à suivre pour le 
Placement et pour la levée , totale ou partielle , de 
la Garnison. 

284. (782.) 

Lorsqu’un retardataire ou réfractaire aura été ar- 
rêté ou se sera représent é , les garnisaires placés chez 
lui et chez ses père et mère , en seront retirés sur- 
le-champ. 

Cinquième subdivision. Réunion dans les 
maisons d'arrêt , des réfractaires arrêtés. 

» ' •• 

a85. (799-) 

Depuis le jour où un conscrit retardataire on 
réfractaire , ou tout autre conscrit , n’ayant pas sa- 
tisfait à ses obligations, sera arrêté, ou se sera 
représenté par suite des opérations des garnisaires, 
jusqu’au jour de son arrivée au chef-lieu du dépar- 
tement , il sera déposé dans les maisons d’arrêt. 

Sixième subdivision. Surveillance et Discipline 
auxquelles les Garnisaires sont soumis. 

286. (801.) 

Les garnisaires ne pourront , sous aucun prétexte, 
rien exiger des particuliers chez lesquels ils seront 
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établis , im-delà de de qui leur es t aceotdé par la 
présente Instruction. 

2$j. (802.) ’ 

Les plaintes que les particuliers pourront avoir à 
faire contré les gaénisaires’, seront portées devant 
le maire ou son adjoint. 

Le maire ou l’adjoint communiquera ces plaintes 
au commandant dés gamisairéi établis dans la com- 
mune , et en rendra compté au soils-préfét, qui* 
sur-lé-chanip , én informera lé préfet. 

Section III. -Poursuite par voie de colônne ' 

. màirilè 

288. (829.) 

-Lorsqu’il deviendra nécessaire d’envoyer dans uh 
département une colonne mobile, poâr la recherche 
et l’arrestation des conscrits en état d’insoumissioif, 
des ordres particuliers seroijt adressés aux différen- 
tes autorités chargées de concourir aüx ôpératibm 
de cette colonne. , 

chapitre ru. 

* . < ■ - 1 .< ) î ! . • ■ . „ 

Secti oit pre m i ésE. Effets de la Rentrée volon- 
taire et de l'Arrestation , sur la position individuelle 
c des Réfractaires , des Retardataires et autres Cons- 
crits insoumis. 

289: (83rr. )- 

Cai* des conscrits- qui auront été conduits au 
chéFs'-îièüic dés -départenrens pour être détenus au 
dépAi rfépaitémentâl dés réfractaires, seront divisés-, 
‘i° En cofiiérifs' 'Übti encore condamnés comme 

réfractaires , et rentrés volontaifcraéretp ; 

« 
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a° En conscrits condamnés comme réfractaires, 
et rentrés volontairement ; 

3° En conscrits non encore condamnés comme ré- 
fractaires , et arrêtés ; ,, : ■ 

4° En conscrits condamnés comme réfractaires, 
et arrêtés. .. ' 

290. (83i.) 

. Le préfet , s’il le juge convenable , pourra accor- 
der aux conscrits non condamnés et rentrés volon- 
tairement, la faculté de rejoindre librement l’un des 
corps qui sc recruteront dans le département (1). 

Ceux des conscrits auxquels cette faculté sera ac- 
cordée, qui ne rejoindront pas leur destination et 
se mettront de nouveau dans le cas d’être poursuivis, 
seront, soit qu’on les 'arrête , s’oit qu’ils se repré- 
sentent , dirigés sûï le dépôt général des réfractaires. 

«. -v *•:•»*.. . * f . , ■' 1 ■ < 

2 9»- ( 83a O . 

" r " * ' r * • 

v: Les conscrits rentrés volontairement, mais posté- 
rieurement à leur condamnation , seront dirigés sur 
le dépôt général des réfractaires ; mais , six mois 
après le jour de leur arrivée à leur destination, ils 
pourront être rayés du contrôlé générât des réfrac- 
taires, si d’ailleurs ils n’ont pas déserté. ' ' 

Ceux des conscrits rentrés volontairement après 



(1) Én aucun cas, les préfets ne doivent diriger sur les 
corps les conscrits qui ont témoigné de, la mauvaise volonté, 
et doutais ont jugé qu’il fallait s’assurer, en les remettant à la 
gendarmerie. Ces conscrits doivent tous «^re envoyés an dépôt 
général des réfractaires. , . , j > 
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leur condamnation , qui s’évaderont avant d’avoir 
été rayés du contrôle des réfractaires, ne pourront 
plus prétendre à leur radiation , lors même qu’ils se 
représenteraient de "nouveau. Ils seront en tout assi- 
milés aux réfractaires arrêtés. 

2 $ 2 . (833.) 

Les conscrits condamnés ou non , et rentrés vo- 
lontairement , pourront, au besoin, être examinés 
par le conseil de recrutement, qui statuera sur leur 
aptitude au service. 

agB. (834.) 

Les réfractaires condamnés qui rentreront volon- 
tairement et seront jugés dans le cas de la réforme, 
pourront obtenir leur radiation du contrôle des ré- 
fractaires , après queleur réforme aura été pronon- 
cée , et qu’ils auront payé l’indemnité à laquelle ils 
auront dû être assujettis. 

294 . (835.) 

Les conscrits arrêtés , ainsi que ceux qui ne ren- 
treront qu’après une première évasion , ne pourront 
être examinés pat un conseil de recrutement , que 
dans le cas où ils seraient non-seulement impropres 
au service de la ligne , mais encore dans l’impossibi- 
lité absolue de se mettre en route. 

Ceux qui seront en état de marcher, seront diri- 
gés sur le dépôt général, et ne Seront examinés que 
dans ce dépôt.- 

2 9 5. (836.) 

Ceux des conscrits compris sous la dénomination 
de retardataires, qui se représenteront volontaire- 
ment, ne seront point condamnés comme réfractai- 

6 . 
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Tes : si, au moment de leur rentrée, le préfet les a 

-déclarés réfractaires, il rapportera son arrêté, et en 

préviendra sur-le-champ le procureur impérial, afin 

que le jugement ne soit point prononcé. 

♦ 

296. (837.) 

Les retardataires qui seront arrêtés avant leur 
condamnation comme réfractaires , ne seront pas 
dispensés de cette condamnation; le préfet veillera 
à ce ■qu’elle soit px-ononcée dans les délais fixés par la 
section I re du chapitre I er du présent titre. 

297. (838.) 

Les retardataires arrêtés avant ou après leur con- 
damnation comme réfractâmes, ne pourront , seit 
qu’ils obtiennent leur- réforme , comme se trouvant 
dans le cas prévu, au» premier paragraphe de l’arti- 
cle 835 , soit qu’ils rejoignent le dépôt général, être 
rayés du contrôle des réfractaires , que pour l’un 
des motifs spécifiés aux n?‘-8, 9,, tt, i3 et 14 de 
l’article 

CHAPITRE IV. 

Sjec Tioif II. Réception , dans les dépôts départe- 
mentaux , des Conscrits qui doivent y être réunis . 
— Police , discipline , surveillance et administra- 
tion de ces Conscrits. 

298. (85g.) 

Les conscrits qui, au moment de leur arrestation, 
se trouveront dans un besoin urgent d’effets d’ha- 
billement et de petit équipement, devront en rèce- 
-voiv à leur arrivée au dépôt départemental. Le ca- 
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pilai ne de recrutement sei’a chargé de les leur faire 
fournir. 

a 99- (860.) 

Il sera retenu , sur ia solde des conscrits détenus nu 
dépôt départemental, cinq centimes par jour, desti- 
nés à former la masse des deniers de poche. 

La portion de masse revenant aux conscrits qui 
devront être dirigés sur le dépôt général , leur sera 
remise au moment du départ. La distribution en sera 
faite par le préfet, sur le rapport du capitaine de 
recrutement, et d’après les bonnes dispositions que 
les conscrits auront montrées pendant le temps de 
leur détention. 

La portion de masse revenant aux conscrits qui 
obtiendront d’être dirigés sur des corp^, conformé- 
ment à l’art. 83 1 , ou qui seront examinés par le 
conseil de recrutement , en exécution de l’art. 833 et 
du premier paragraphe de l’art. 835 , leur sera re- 
mise en entier, au moment de leur départ ou de 
leur mise en liberté. 

' '• 3oo. (86a. ) 

' Le capitaine de recrutement veillera à ce que les 
diverses fournitures auxquelles les conscrits auront 
droit pendant leur détention au dépôt départemen- 
tal , leur soient exactement faites. 

3oi. (863.) 

Les conscrits détenus au dépôt du chef-lieu seront 
soumis à la discipline militaire, aux appels et aux 
exercices prescrits pour les corps de l’arniée. 

Si le local dans lequel ils seront détenus est assez 
spacieux pour qu’on puisse, lenr apprendre les pie- 
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mîères manœuvres , ils y seront exercés dès îe jour 
de leur arrivée. Le capitaine de recrutement dési- 
gnera un sous-officier pour ces exercices, et il tien- 
dra la main à ce qu’ils soient faits aux heures qu’il 
aura prescrites. 

Ces conscrits pourront aussi êfre employés aux 
travaux d’utilité publique , s’il s’en trouve à faire au 
chef-lieu; le préfet et le capitaine de recrutement 
pourront , à cet effet , se concerter avec qui de droit ; 
mais ils devront prendre les précautions nécessaires 
pour prévenir toute évasion. 

Section III. Vérification de la position des Ccms.- 
cries détenus d(ins les dépôts départementaux. — 
Correspondance des Préfets h leur égard. — Mise 
en liberté des Conscrits reconnus être en règle. — 
Examen des Conscrits à diriger sur des corps ; leur 
départ, leur réforme ou leur ajournement. — Exa- 
men des Çonscrits à envoyer aux dépôts généraux ; 
envoi h l'hôpital , de ceux qui sont momentané- 
ment hors d’état de marcher, et leur rentrée aux 
dépôts; réforme ou ajournement de ceux qui n\ont 
pas la taille ou qui ne peuvent être employés à 
aucun service , et leur mise en liberté. — Evasions 
du dépôt et de l'hôpital du chef-lieu. — - Décès. 

3o2. (866.) 

A mesure que la position des conscrits détenus au 
dépôt départemental sera vérifiée, ils seront divisés 
ainsi qu’il suit : 

i° Conscrits en règle sous le rapport de la com? 
cription; 
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2° Conscrits autorises à rejoindre un corps , en • 
■vertu dtt’preinier paragraphe de l’article 83i j 

3° Conscrits à envoyer au dépôt général des ré- 
fractaires. 

3o3. (867.) 

Les conscrits en règle sous le rapport de la cons- 
cription et ceux qui obtiendront l’autorisation de 
rejoindre un corps , seront mis en liberté. 

3o4ï (869.) 

. Ceux des conscrits destinés pour 'le dépôt général, 
qui n’auront pas la faille , ou qui , à raison de leurs 
infirmités , paraîtront êtré-liors d’état de servir ou 
de marcher sur-le-champ , seront , d’après les ordres 
du capitaine de recrutement, conduits à la préfec- 
ture le jour où le conseil de recrutement devra s’as- 
sembler. Ces conscrits seront escortés ainsi qu’il est 
dit article 865. * 

3o5. (87.1.) 

Ceux des conscrits examinés par le conseil de re- 
-crutement, en exécution de l’art. 869 , qu’il recon-. 
naîtra être hors d’état de servir dans la ligne , soit 
à défaut de taille , soit pour infirmités , serout mis 
en liberté, si d’ailleurs ils se sont représentés vo- 
lontairement. Le conseil prononcera leur réforme 
ou leur ajournement , suivant les cas , et suivant 

' . * i * + - . * ■ *■ ' * 

qu’il se trouvera être en session ordinaire ou extra- 
ordinaire. 

Il en sera de même de- ceux des conscrits exami- 
nés par le ' conseil de recrutement , qui auront- été 
arrêtés, et que le conseil reconnaîtra avoir moins- 
d’un mètre 488 millimètres , ou qui lui paraîtront y 
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à raison de leurs infirmités , cire dans l'impossibilité' 
absolue de se mettre en route , et hors <^’éta.t dç 
faire au dépôt général aucune espece de service. 

3 0 6 . (874*) 

fieux des conscrits condamnés comme réfractaires , 
qui , après s’être représentes,, obtiendront leur ré- 
forme, ne recevront leur dispense de service qu,e 
lorsqu’ils auront payé l’indemnité à JnqueUe ils au- 
ront été assujettis , et après que le Directeur général 
aura autorisé leur radiation du contrôle des réfrac- 
taires. Si , au moment de leur réforme , ces cons- 
crits se trouvent avoir payé une portion de l’amende, 
cette portion sera prise en déduction de l’indemnité. 
L’excédant , s’il y en a » restera au trésor public, 
Ceux des conscrits réformés qui auront été arrêté» 
après leur condamnation, ou qui auront .dû être 
condamnés après leur arrestation , ne rpeevron,t 
leur dispense que lorsqu’ils auront payé l’amende à 
laquelle ils auront été condamnés, et après que leur 
radiation aura été autorisée par le Direciejip général. 
Ces derniers conscrits ne seront point soumis au 
paiement d'pne indemnité. • ; r -, i i„. : >> .; 

.PBAPIT.^j V. * ‘ . ‘ 

, Si cri o n pe ïm 1 i o. formation des Convois dt 
réfractaires pour le dépôt général. 

/ .j >»-tu*iO 

307. -(8.^8.) • . s: 

'Les conscrits réunis aux dépôts départementaux 

pour être dirigés sur les dépôts généraux de réfractai-; 
res, seront envoyés au dépôt généra} dopt la.cireons- 



\ 
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crrption comprendra le département dans lequel ïiS 
auront été arrêtés ou se seront représentés. 

CHAPITRE VI. Des Conscrits h rayer du Con- 
trôle des Réfractaires. —— Mode de Radiation-. 

3 o 8 . '(955). 

Les conscrits réfractaires seront susceptibles d’ob- 
tenir leur radiation, s’ils se trouvent dans l’un des 
cas spécifiés sous tes n 05 ci après : 

i° Conscrits décédés avant la condamnation ; 

»° Conscrits présumés morts avant la condamna- 
tion, et dont l'absence a été constatée par jugement 
des tribunaux ; « 

3 ° Conscrits admis sous les drapeaux avant la con ' 
damnation ; 

/ ( ° Conscrits dont lès suppléons ont été légalement 
Admis avant la condamnation ; 

5 ° Conscrits condamnés tandis qu'ils étaient d 
l'hôpital en route , mais incorporés depuis ; 

6° Conscrits réformés par le conseil de recrutement 
avant la condamnation ; 

7 0 Conscrits ayant droit à l'exception ou a V exemp- 
tion, qui prouvent que leurs droits existaient avant leur 
conda mnation ; 

8 ° Conscrits morts depuis la condamnation ; 

9 0 Conscrits présumés morts depuis la Condamna- 
tion , et dont l'absence a été constatée par jugement 
des tribunaux ; 

io° Conscrits qui, depuis leur condamnation , se 
sont volontairement représentés pour rejoindre , ont 
rejomt p et ont au moins sic mois de service ; 

' 6 .. 
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1 1° Conscrits qu't, s'étant volontairement repré- 
sentés depuis leur condamnation , ont été réformés 
légalement ; 

1 2° Conscrits arretés et légalement réformés après 
leur condamnation , ayant payé la totalité de l'a- 
mende ; 

i 3 ° Conscrits incorporés depuis leur condamna- 
tion , et réformés des corps pour blessures ou infirmités 
provenant du service , quelque temps qu'ils aient passé 
sous les drapeaux , et soit qu'ils aient ou non acquitté 
l'amende ; ' » 

‘ i/|° Conscrits incorporés depuis leur condamna- 
tion , congédiés ou licenciés pour ancienneté de ser- 
vice , soit qu'ils aient ou non acquitté l'amende. 

3 o 9 > ( 9 56 )-. 

Aucun des réfractaires, soit arrêtés, soit rentré»- 
volontairement et non encore rayés, qui encourra 
la condamnation comme déserteur v n,e. pourra êtru 
proposé pour la radiation du contrôle général des 
réfractaires, à moins qu’il ne vienne„à décéder , ou. 
qu’étant présumé mort, son absence, ne soit cons- 
tatée par jugement d'un tribunal , ou qu’ayant été. 
admis, par ordre du Gouvernement, à entrer dans 
un corps, il ne se trouve dans l’un des cas spécifiés 
aux n os 12, 1 3 et 1 4 de l’article précédent, 

Le conscrit qui, pour les motifs indiqués au pré- 
cédent paragraphe, cessera de pouvoir prétendre à. 
la radiation, restera passible de l’amende à laquelle 
il aura été. condamné comme réfractaire, et de celle 
qu’il aura encourue comme déserteur. Ses père et 
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mère continueront à être solidairement responsables 
dû-paiement de la première amende. 

Ce consent cessera néanmoins: d’être considéré 
comme réfractaire, quant à la punition corporelle. 

3to. (957). 

Les pièces à produire pour la radiation des cons- 
crits compris dans les quatorze numéros de l’article 
g55 , sont indiquées par le bordereau n 9 55. 

TITRE IX. — CHAPITRE I er : 
Section I re . Bases de la. fixation de l'Indemnité 

• 1 

de réforme. — Cas où elle n'est pas due. — Degrés 

divers de' cette indemnité. 

3ji. (978). 

L’indemnité de réforme s’établit sur le montant 
de toutes les contributions directes payées, par les. 
conscrits et par leurs pères et mères , dans toutes les 
communes où les-mns et les autres sont imposés. 

C il3 - (979)* • • .. 

Le tarif ci-joint sous le n°’5g indique le taux au- 
quel l’indemnité de réforme doit être portée , lorsque 
les contributions s’élèvent à plus de 5o francs. 

313. (980). 

Si lfjs contributions ne s’élèvent pas à plus de 5o 
francs, les conscrits réformés ne sont point, sauf le, 
cas prévu art. 995 , soumis au paiement de l’indem- 
nité de réforme, 

314, (981). 

Les contributions à prendre pour base de l'indem- 
nité, sont celles de l’année où commence la session.. 
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ordinaire du eonseil de recrutement , qui comptent 
les conscrits réformés sur sou procès-verbal de cio, 
ture : lorsque les rôles de cette année ne sont pas 
encore en recouvrement, l’indemnité est fixée sud 
sur les contributions de l'année immédiatement pré- 
cédente. 

(9&0-. 

Si l'un des ascendans immédiats du conscrit ré- 
formé est mort antérieurement a l’ouverture de la. 
session ordinaire du conseil de recrutement où ia< 
réforme a etc prononcée , l’indemnité doit être éta- 
blie sur les contributions spécifiées cbapçès * . 

i° Les contributions particulières de l'ascendant 
vivant : 

2 ° Celles qui portent sur la portion des biens de 
^ascendant mort dont le survivant a pu hériter en 
toute propriété ou seulement à titre d'usufruit }- 
- ; 3° Enfin celles qui sont à la ehargeMdu réformé. ' > 

Lorsque les biens délaissés par Faseéndant déèéd£ 
sont indivis , ils doivent être considérés comme pos- 
sédés par l’ascendant survivant , et la fixation de 
l’indemnité a Heu comme si les père et mère exis- 
taient. 

3i&. (983). 

Lorsqu'à l’ouverture de la session ordinaire du 
aonseil de recrutement oit les réformes sont pronon- 
cées , un conscrit réformé est orphelin de père et de 
mère, les seules impositions à sa charge sont prise» 
pour base de la fixation de Findemnitc. 

Si les biens laissés par les père et mère sont en- 
jtorc indivis > ou si la division des contributions n’a 
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pas encore été effectuée sur les rôles , la portion 
d’impositions afférente au conscrit , à raison de 1» 
part à laquelle il a droit dans les successions ou- 
vertes, doit être évaluée par un procès-verbal du * 
contrôleur des contributions. 

Le procès-verbal du contrôleur doit toujours être 
produit en même temps que le relevé des contribu- 
tions, exigé par l’article 273, ou au moins dans un 
court délai qui pourra être accordé par le préfet. A 
défaut de cette pièce, l’indemnité sera établie sur le- 
montant total des contributions du conscrit et de ses 
père et mère. 

' 3*7* (9^4)*- • 

Tout conscrit marié qui , antérieurement à la ses- 
sion ordinaire du conseil de recrutement où sa ré- 
forme a été prononcée, a légalement acquis un do- 
micile distinct de celui de ses père et mère , ne doit 
être taxé qu’en raison de ses propres impositions. 

> • 3 * 8 . ( 9 85 ). 

Il ne doit être rien déduit du montant des con- 
tributions , quelles que soient les chargea dont les 
propriétés imposées se trouvent grevées. 

; 319. (986). 

Pour tenir lieu du montant des contributions mo- 
bilières et somptuaires dans les villes où elles ont été 
remplacées par une addition à l’octroi municipal, la 
contribution personnelle décuples doit être jointe 
aux autres contributions directes. 

3 ao. £987). 

L’indemnité de réforme est de divers degrés, sa- 
voir ;• . , 
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.1° L’indemnité simple; 

i? L’indemnité avec moitié en sus; 

3 ° L’indemnité doublé ; 

4 ° L’indemnité triple. 

Les articles 190, 194, igî > 196, 197,177, 17^, 
355 et 619 ont déterminé les cas où les conscrits ré- 
formés sont passibles dû second , du troisième ou du. 
quatrième degré de l’indemnité. 

Tout conscrit reformé qui n’est dans aucun de ces. 
«as doit seulement l’indemnité simple. . . ■» >j 

3 n. (988). 

Le maximum de l’indemnité , avec moitié eû sus^i 
ou double, ou triple., ne pourra, en aucun cas, ex- 
céder i, 5 oo francs , ainsi que l’énoncent. les articles 
194 et 277., 

Section II. De r indemnité fixée d’office , et du 
Supplément du à titre de punition. 

Première subdivision. Conscrits qui n’ont pas 

fourni, dans le délai prescrit , les Relevés de Con- 
tributions. l . 

3 ii. (990). 

Lorsque les conscrits réformés n’auront pas fourni 
les relevés de contributions exigés par l’article'273 , 
le préfet fixera d’office l’indemnité à 'payer par ces - 
consbrits : préalablement, il se procuréra près des r 
sous-préfets les renseignemens les plus précis, tant' 
sur les facultés île ces conscrits et sur celles de leurs* 
pères et mères, que sur le taux de leurs contribu- 
tions. 

A cet effet, le préfet adressera aux sous-préfets la-’ 
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ü&te nominative des conscrits qui n’auront pas fourni, 
le relevé des contributions. 



3a-3. ( 995 ). - 

S’il résulte des renseignemens fournis tant par les- 
maires que par les contrôleurs des contributions 
ainsi que de l’avis des sous-préfets , que les conscrits- 
qui n’auront pas fourni le relevé des contributions-,, 
sontcepéndant portés, ainsi queleurs pères et mères, 
sur le^ rôles des. contributions , et qu’ils présentent 
des ressources suffisantes pour assurer le paiement- 
d’une indemnité quelconque , les préfets . taxeront 
ces conscrits ainsi qu’il suit : . 



De io f oie à 3o f de contri- 
butions, 

De 3o. oi. à 4o 

De. 40 - 01 , à 5o 



De 5o. 01 > et au-delà 



à une somme égale 
au montant des- 
contributions. ... 
à. un quart en sus, 
à un tiers en sus 
/ (outre le taux dé- 
1 terminé par le ta- 
rif n° 59 ), à 25* 
v par chaque som- 
< me. complète de 
5o fr., sans tou- 
tefois que l’in- 
demnité puisse 
\ excéder i,5oo fr. 



Deuxième sur-division. Conscrits qui ont fournie 
des Relevés de contributions incomplets , ou qui ont 
fait de fausses déclarations* - 

3*4- (9D7)* v /l 

Si, après avoir fixé l’indeijmité à payer par nu 
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conscrit réformé le préfet découvre (fue ce conscrit' 
a fait une déclaration fausse ou incomplète de ses 
contributions et de celles de ses père et mcre, le pré- 
fet se fera fournir , par l’intermédiaire des sous-pré- 
fets , le relevé des rôles de chacune des communes où 
ce-conscrit et ses père et mère se trouveront être im- 
posés. 

Îa 5 . (908). 

te préfet, lorsque le nouveau relevé exigé par l’ar- 
ticle précédent' lui sera parvenu , rectifiera ou fixera , 
d’après le tarif n® 50, Findemnité à payer par le 
conscrit. - / 

Le préfet ajoutera au montant de l’indemnité, à: 
titre de punition, un supplément de 2 5 fr. par chaque 
somme complète de 5o fr. de contributions, sans- 
toutefois que le montant de l’indemnité puisse exr- 
céder i,5ôo fr. : . . . 

CHAPITRE II. 

Sïctio» ÏHÏM1Ï.KE. Délais dans lesquels les 
Sommes dues pour indemnité de réforme doivent 
être acquittée*. — Avertissement h donner aux re- 
devables par les Maires et les Receveurs. — Pour- 
suites à exercer contre les redevables en retard. 

326 . (1000). 

Le recouvrement des sommes dues pour indemnité 
de réforme devra être entièrement effectué dans le- 
délai de six mois , à dater du jour de la clôture delà 
seconde partie de la session ordinaire du conseil de 
recrutement: le paiement en sera exigible à raison 
d’un sixième par. mois. • .. * ( 
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327. (ioip). 

Ile paiement entier des taxes comprises dans les 
extraits d’arretés qui sont prescrits par l’art. 1002 , 
sera exigé dans le mois même de l’envoi de ces ex- 
traits aux receveurs particuliers d’p-fpndis^ement de 
sous -préfecture, 

3.28. (1.011). 

Aussitôt que les maires auront reçu les listes qui 
doivent leur être transmises par les sous -préfets 
en exécution de l’article 1006, ils donneront, par 
écrit et sans frais , avis de la quotité de la taxe et des 
époques de paiement, au père de chaque conscrit , ou 
à sa mère si le pèrç est mort, ou à son tuteur si le. 
conscrit est orphelin de père et de mère , ou enfin au 
conscrit lui -même s’il jouit de ses droits. (Modelé 
n° 64 côté A.) 

3 aqi» (ioia). 

Si , dans les quinze jours, qui suivront la mise en 
Recouvrement des rôles, Jes redevables ne se sont pas 
présentés pour acquitter les termes échus , d’après 
l’avertissement qui leur en aura été donné par Icq 
maires de leur commun# , les receveurs leur adresse^ 
font un nouvel avertissement sur papier. non timbré, 
(modèle n° 64 côté B, ) ( . .. • .. 5,^ -. 

3 V ( . ' , . 

Dix jours après Ja remise d« l'avertissement donné 
par les receveurs , des poursuites actives seront exer- 
cées contre les redevables qui seraient encore en re- 
tard pour le paiement des sixièmes déjà échus. 

Les mêmes poursuites seront successivement exer- 
cées pour le recouvrement des autres sixièmes qui 
le seraient pas soldés à leur échéance^ 
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Les conscrits qui auront été compris sur les rôles- 
en exécution de l’article 874, se libéreront, soit en 
espèces, soit en quittances des sommes payées sur 
les amendes par eux précédemment encourues. Ces 
quittances , lors même qu’elles excéderaient le mon- 
tant des taxes, ne seront admises par les receveurs 

1 t ' " : 1 - t ■ » ' r. . î 

que pour ce montant. 

332. (ioi5). 



Les conscrits, d’abord portés sur un rôle et ensuite 
condamnés comme réfractaires dans le cas prévu par 
l’art. 192 , ne seront pas poursuivis pour les sommes 
qui l’esteront dues sur l’indemnité au moment de la 
condamnation. A cet effet , le préfet donnera auxre? 
ceveurs avis de la condamnation.. - . 

333 . £1016). 

Les poursuites en recouvrement des sommes dues 
pour indemnité de réforme , seront exercées , comme 
pour le recouvrement des contributions publiques,, 
par le ministère de porteurs de contraintes. 

■ ’ ’ 334 / (1017). «• ’> r ‘ ’ ‘ 

Les porteurs dè Contraintes qui seront envoyés 
chez les redevables , ne pourront y séjournerphis de 
deux jours. Si, dans là huitaine, les redevables n’ont 
pas payé les sommes dues par eux ,' ils seront pour- 



suivis par voie dé saisié’ et vente des meubles et effets 
mobiliers, même des' fruits pendants par racines. 

V» l HaJÿ/’a • « : •> ’i 

335 . (1018). 

'* ' \> u en i r 1 j 

Les conscrits réformés et leurs peres et meres se- 
•:ï i ’ 1 - . • ' , , *r\ • < 

sont , comme solidaires , conjointement poursuivis» 
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pour le paiement de l’indemnité , sauf l’exception, 
prévue par l'article 984. 

336. ( 1019 ). 

Les frais de poursuite seront à la charge des re- 
devables ; ils devront être prélevés sur le montant des 
sommes versées , ou sur les produits des objets sai- 
sis et vendus. 

CHAPITRE III. 

Section première. Demandes en réduction et 
en décharge d'indemnité de réforme. — Motifs de 
ces demandes. — Mode h suivre pour obtenir les 
réductions et les décharges. 

337. (1024)* 

La fixation de l’indemnité de réforme peut donner 
lieu , 

i° A des demandes en dégrèvement, d’après la si- 
tuation des familles; ■ » 

2 0 A des demandes en rectification de-taxes; 

3° A des. demandes en réduction ou décharge de 
taxes d’office ; 

4° A des demandes d’admission en non-valeurs de 
taxes irrecouvrables. 

Première s u b ni v 1 s 1 o-w. Demandes en 
dégrèvement d’après la situation des familles. 

338. (1025). 

, ’ il. • : . s. ; 1 t f . 

Il ne sera admis de demande en dégrèvement v d’a» 
prés la situation de* familles que dans lps, cas.sui?. 
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i p Lorsquela fa mil ) e d’un conscrit aura déjà fourni 
des défenseurs à l’état ; 

2° Lorsque cette famille sera très -nombreuse; 

3 ° Lorsqu'une circonstance extraordinaire ou ino- 
pinée l’aura privée d’une partie de ses biens , ou de 
ses revenus, ou de ses récoltes. 

339. (1026). 

d’indemnité qui sera l’objet delà demande en dé- 
grèvement devra être acquittée en entier dans les dé- 
lais fixés par l'article 1009, sans préjudice du rem- 
boursement des sommes dont le Directeur général- 
accordera la remise ou la réduction. 

Ce remboursement sera demandé et effectué dans- 
le délai et de la manière indiqués dans la 2 e subdivi- 
sion de la section II du présent chapitre. 

34 0. (1027). 

Les riédamans devront toujours accompagner leurs- 
demandes, des pièces justificatives- indiquées pour 
chaque cas , la suite du modèle n° 66 coté A. Ces 

pièces seront jointes à l’état de propositions que le 

préfet dressera en exécution de l’article précédent. 

. ./ 
it s ‘ 4 . ' 

Seconde subdivision. Rectifications de Taxes « 

- ' 34 * • (1029). 

Lorsqu’il aura été commis des erreurs soit dans les 
relevés des contributions prises pour bases de la fi- 
xation de l’indemnité., soit dans l’application de ces 
bases, il y aura de droit lieu à rectification de taxe , 
suivant le taux réel des contributions- 



i 
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3/j 2. ( io3o ). 

^€S réclamations auxquelles donneront lieu les er- 
reurs dont il est question dans l’article précédent , 
devront être appuyées de pièces authentiques étafclis- 
■sant les droits à la rectification (i). 



(i) Les motifs qui donnent lieu aux demandes eû rectifica- 
tion dé taxes rentrent pour la plupart dans les cas stirvaUs : 
i ° Lorsqu avant l’ouverture de la session ordinaire du cousait 
de recrutement , il jr a tu -ventes , cessions ou' partage s de biens 
dont les impositions ont servi à la fixation de l’indemnité ; 

2 ° Lorsque les biens sont restés indivis après Itdécès des père 
et mère , arrivé avant V ouverture de la même session ; 

3° Lorsqu’il a été commis une erreur dans le relevé primitif; 
4° Lorsque des erreurs ontété commises dans la fixation de 
T indemnité; 

5“ Lorsqu’il jr a eu erreur de noms , ou double emploi de», 
mènes consent» ; enfin , lorsqu'on a- considéré comme réformés- 
des conscrits- qui rte l’ont pas été. ‘ ‘ 

Indication des pièces à produire à l'appui dëi demandée' 
en rectification de tâxes : , 

i° Pour les -ventes , cessions ou partages, anterieurs à V ou- 
verture de la session ordinaire du conseil de recrutement, de 
biens dont les impositions. ont servi à la fixation de l’indeuinvté , 
le réclamant devra produire les actes qui prouvent ces faits, 
on an moins des extraits authentiques , et justifier , par au 
certificat régulier, que' lès impositions des biens cédés, ven- 
dus ou partagés, sont compiises dans lés hases de l'indem- 
nité. 

2 ° Pour lés biens restés indivis après le décès des père et 
- mère , arrivé avant Couverture des séances ordinaires , seront 
exigés les actes de décès ht production du testament, s’il en 
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343. ( io33 ). 

Le recouvrement des sommes resUtnt dues, -au 
moment où la réforme d’un conscrit estannullée, ne 
devant pas être poursuivi, ce conscrit sera compris 
dans l’état de propositions en rectification de taxes. 
Le préfet mettra à l’appui de l’état un relevé certifié 
par le receveur général, et présentant, i° le montant 
de l’indemnité à laquelle le conscrit aura été assujetti ; 
2 ° les sommes reçues jusqu’au jour de l’annullalion 
de la réforme ; 3° enfin, les sommes dont le rôle de- 
vra être déchargé. 

Troisième subdivision. Réductions ou 
Décharges de Taxes d'office. 

344. (io34). 

Les conscrits qui réclameront contre les taxes d’of- 



existe , ou un certificat des autorités locales , constatant qui 
n’en a point été fait; enfin; un procès-verbal du contrôleur, 
établissant les contributions qui doivent être supportées par 
le conscrit pour la portion de biens à laquelle il a droit. 

3° Pour les erreurs commises dans le relevé primitif, il de- 
vra être produit uu nouveau relevé, certifié, comme le pre- 
mier, par le maire et parle contrôleur. 

4° Pour les erreurs commises dans là fxation de l'indemnité , 
les réclamations devront être appuyées seulement du relevé 
des contributions. — On indiquera, dans ces deux dernier* 
cas , comment l’erreur a été commise. 

5° Pour les erreurs qui proviennent , soit d’une confusion de 
noms, soit d'un double emploi des mêmes conscrits, soit enfn 
de ce qu’on aurait considéré comme reformés, des individus 
qui ne l'auraient pas été , il sera produit des certificats déli- 
vrés par les autorités locales , constatant l’erreur. 
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1 / f I ; 

fke , feront connaître les motifs qui les auront em- 
pêchés de produire , dans les délais prescrits , les re- 

. ** * r # ’ * * • » s * » 

levés de contributions ; ils joindront ces relevés à 

* • j. ; 

leurs demandes. 

Cinquième subdivision. Délais dans les* 
quels les Demandes en dégrèvement , en rectifica- 
tion , en réduction et en décharge , doivent être 
présentées. — Déchéance après l'expiration de ces 

Délais. ' 

• 3 / t 5 . (1041). 

Toute demande en dégrèvement , en rectification , 
un réduction et en décharge d’indemnité , devra être 
présentée au maire dans les trente jours de la date 
de l’avis donné par ce fonctionnaire., en exécution 
de l’article 101 1. •>..*. 

346. ( 1044). 

Toute demande en dégrèvement , en rectification , 
en réduction ou en décharge d’indemnité, qui ne 
sera point présentée assez tôt pour qu’elle puisse par- 
venir au Directeur général , au plus tard , dans les 
six mois à dater du jour de la clôture de la secondé 
partie de là session ordinaire du conseil'de recrute- 
teinent , sera considérée comme non avenue ; il J 

•»< f t ■ t 1 '• . 

aura déchéance, et le préfet rejettera la réclamation. 

> * »'• » J* . A . * . * 

, • • Section II. • ■ r , 

£ 4 ; . : r . I . 

Première subdivision. Notification des 
Décisions du Directeur général. jl ‘ ' 

. ( ^ ii ' 

J 

? “.'y,-.', J ■ . .j rMi , 

Aussitôt que les décisions du Dirççtçur général 
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prononçant degrèvement, rectification, réduction, 
■décharge, ou non-valeur, serorit parvenùés au pré- 
fet, il prendra, pour en assurer l'exécution , des 
arrêtés dont il adressera aux receveurs dés' copies au- 
thentiques. , » 

Les arrêtés du- préfet devront toujours énoncer la 
date de choque décision. 

Le préfet donnera avis de ces decisions aux sous- 
préfets , qui les transmettront aux maires , pour que 
ceux-ci en informent les Conscrits et leurs pères et 
mères. 

Dé ùx» i A We Sù;d n i v i s ion. Restitutions a faire 
aux GortsàrÙs qui ont obténu des réductions ou > 
dëchdigés. — Délai après lequel lès restitutions rie 
peuvent plus être réclamées. 

34 ^. (1049). 

• s 

TJoute demande en restitution de sommes versées 
de trop sur l’indemnité de réforme, devra être adres- 
sée à son Exc. le Ministre du trésor impérial , dans 
— Je.délai de trois mois , à partir du jpnr où le Directeur 
général de la conscription aura donné avis de ses dé- 
cisions. y ,f L _ 

A- cet effet ■, les conscrits qui auront à réclamér 
une restitution , feront parvenir , par l’intermédiaire 
•du maire et du sous-préfet , leur demande au préfet, 
qui- en fera passer l’état à son Exc. le Ministre du 
trésor impérial. 

349. (io 5 o). 

Les quittances de» sommes versées devront être 
ifoftïtfesHà E-état. • ». } * ' i 
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35 0. ( io 52 ). 

La déchéance sera appliquée aux conscrits qui 
n’auront pas réclamé , avant l’expiration du délai 
fixé, article 1049 , la restitution à laquelle ils pour- 
ront avoir droit. 

TITRE X. Des sommes de ioo francs payées 
1 pour Remplacemens de Conscrits dans les dé- 
part emens. 

CHAPITRE IL 

Section première. Restitutions des sommes 
de 100 francs , versées pour remplacemens de 
Conscrits non effectués ou annuités. • 

à ' 

351. (1061.) L 

Il y a lieu à restitution dans les cas ci-après : 

1° Lorsque le suppléant a déserté avant son arri- 
vée au corps , et que le suppléé marche lui-même ; 

2 0 Lorsque , le suppléant ayant été appelé pour 
son propre compte, le suppléé rejoint en personne.; 

3° Lorsque , dans le cas prévu par le numéro qui 
précède, le conscrit suppléé, ayant fourni un nou; 
veau suppléant , aura versé une seconde somme de 
100 francs (i) ; 

- ■ » " 

. . 1 

V ' f 

(1) Ce cas devra avoir rarement lien , attendn qne pour le 
nouveau suppléant fourni en, exécution de l'article 336, on 
ne doit pas exiger le versement d’une seconde somme d« 
1 00 francs. . 

7 
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4 ° Enfin , lorsquaprès le versement d’une somme 
de xoo francs , les arrangemens entre le suppléant et 
le suppléé n’ont pu se terminer , et que celui-ci a été’ 
dirige sur un corps. 

352. (1062.) 

Dans les quatre cas indiqués par l’article qui pré- 
cède , le préfet adressera au Directeur général un 
état de demandes en restitution, conforme au mo- 
dèle n° 68 . 

Cet état sera formé en deux expéditions, l’une 
pour rester dans les bureaux du Directeur général , 
l’autre pour être renvoyée au préfet, après que les 
décisions y auront été inscrites t il devra être ac- 
compagné de certificats délivrés par les conseils d’ad- 
ministration, constatant la présence sous les dra- 
peaux , des conscrits ou de leurs nouveaux suppléans. 

Section IL Restitutions pour remplacemens 
de Militaires, non effectués. 

353. (1064.) ' '' 

Lorsque le remplacement d’un militaire , autorisé s 

par le Directeur général , n’aura point été effectué , 
et que cependant il aura été versé une somme de 100 
x ft*ancs , le militaire non remplacé qui continuera de 
servir, aura droit à la restitution jes 100 francs. 

354. ( to 65.) 

Le conseil d administration devra adresser au Di- 
recteur général , la demande en restitution , et y join- 
dre le récépissé de la somme payée. 

Dans le cas où ce récépissé aurait été précédem- 
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ment envoyé , la demande indiquera la date du ver- 
sement , la caisse dans laquelle ce versement aura été 
effectué , et la date de l’envoi du récépissé. 

TITRE XI. ‘ 

CHAPITRE I er . Dispositions generales sur la 

. / 

perception des amendes. 

*% • 

355. ( 1067 .) 

Ïæ recouvrement des amendes prononcées contre 
les réfractaires et contre leurs pères et mcrcs comme 
civilement responsables , contre les déserteurs et con- 
tre les fauteurs et complices en matière de Conscrip- 
tion et de désertion, est poursuivi par les voies 
ordinaires de justice. 

356. (1068.) 

L’Etat , pour le recouvrement des amendes , agit 
comme simple créancier. Les poursuites à exercer 
sont déterminées et réglées par le Code de procédure 
civile : elles consistent dans la saisie et la vente d’une 
quantité suffisante des biens meubles ou immeubles 
des condamnes. v 

CHAPITRE IV. 

Section première. Cas dans lesquels les divers 
Condamnés seront réputés solvables ou insolvables. 

357. (n io. ) 

* ‘ \ 

Seront réputés solvables , les réfractaires et les 
déserteurs qui posséderont des biens meubles ou 
immeubles d’une valeur suffisante pour assurer le 

7* 
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recouvrement total ou partiel de l’amende ou seule- 
ment la rentrée des frais; 

2 ° Les fauteurs et complices en matière de cons- 
cription et de désertion , qui posséderont des biens 
meubles ou immeubles , quelque modique qu’en soit 
la valeur , et quand même elle ne suffirait pas pour 
couvrir entièrement les frais. 

358. (nli.) 

Seront réputés insolvables , seulement les réfrac- 
taires et les déserteurs qui ne posséderont pas des 
biens meubles ou immeubles d’une valeur suffisante 
pour assurer le recouvrement des frais ; 

2 0 Les fauteurs et complices qui ne posséderont 
absolument rien. • ... 

CHAPITRE V. Suspension provisoire , ordonnée 
par le Préfet , et suspension indéfinie , prononcée 
par le Directeur général , des poursuites à l égard 
des condamnés réputés insolvables. 

35g. Ç 1 133. ) 

Les condamnés reconnus insolvables , à l’égard 
desquels les poursuites seront suspendues par ordre 
du Directeur général, n’en demeureront pas moins 
passibles de l’amende à laquelle ils auront été con- 
damnés, et susceptibles d’être poursuivis, dans le 
cas où leur état d’insolvabilité viendrait à cesser. 

36o. ( 1 13/,.) 

Les sous-préfets , les maires et les receveurs de 

». 

l’enregistrement sont spécialement chargés de veiller 
à la conservation des droits de l’Etat sur les biens * 
qui pourraient appartenir dans la suite aux condam- 
nés inscrits sur les listes d’insolvables. 



I 
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CHAPITRE VI. Poursuites et procédures diverses 
h exercer pour le recouvrement des amendes contre 
les condamnés solvables. 

Section première. Avertissemens aux 
condamnés. — Autres mesures préalables. 

36 i. ( 1 137. ) 

Aussitôt que les receveurs auront reçu les extraits 
©u copies de jugemens, ils donneront un avertisse- 
ment , sans frais , pour que le condamné ait à payer, 
sous huit jours , le montant de l’amende. ( Modèle 
n° 74.) 

Un second et semblable avertissement sera en- 
voyé , huit jours après le premier, si le condamne 
ne s’est pas libéré. 

36a. (n3g. ) 

Les receveurs feront faire aussi , sans retard , tous 
les actes conservatoires, tels qu’inscriptions aux hy- 
pothèques , oppositions , saisies-arrêts, etc., à l’é- 
gard des condamnés qui , d’après les renseignemens 
que ces agens se seront procurés, auront quelques 
facultés. 

Section II. Poursuites en saisies de toute espèce , 
hors la saisie immobilière. 

363. (1140.) 

Immédiatement après l’expiration des délais ac- 
cordés par les deux avertissemens qui auront été 
envoyés en exécution de l’article 1137 , les receveurs 
de l’enregistrement feront procéder , contre les con- 
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damnés ci-après désignés , aux poursuites en saisies 
de toute espèce, hors la saisie immobilière : 

Contre ceux des réfractaires, des pères et mères 
des réfractaires et déserteurs qui posséderont des 
biens meubles , pourvu qu’ils soient d’une valeur 
suffisante pour couvrir les frais. 

364 . (1141.) , - 

Dès que l’état d’insolvabilité d’un condamné vien- 
dra à cesser, les poursuites spécifiées article précé- 
dent seront exercées contre ce condamné. 



365. (114a.) 

Les recèVeurs ne pourront différer d’exercer con- 
tre les condamnés désignés dans les deux articles 
précédens , les poursuites spécifiées au premier pa- 
ragraphe de l’article 1140 , que dans le cas où il y 
aurait un avantage réel et très-évident à commencer 
par la voie de l’expropriation forcée. 

Hors le cas ci-dessus prévu , les poursuites, pres- 
crites par l’article 1140 , sei’ont continuées sans relâ- 
che, jusqu’à ce que les condamnés aient acquitté le 
montant de l’amende et des frais , ou jusqu’à ce que 
l’effet de ces poursuites , et tout autre cause , les ait 
rendus insolvables. 

* 



Section III. Poursuites en expropriation forcée . 

Presiière subdivision. Condamnés susceptibles t 
d'après leurs facultés , d'être poursuivis en expro- 
priation forcée. 

366. (n44-) / 

Les condamnés ci-après désignés seront suscepti- 
bles d’être poursuivis en expropriation foixée : 
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Les réfractaires, les pères et mères de réfractai- 
res et les déserteurs qui posséderont des immeubles 
d’une valeur suffisante pour assurer le recouvrement 
de l’amende , ou seulement pour couvrir les frais. 

367. (n 45 .) 

L’expropriation ou saisie immobilière devra avoir 
- lieu i 

i" Lorsque le produit des autres saisies n’aura 
pas suffi, pour solder entièrement les frais et l’a- 
mende ; 

a° Lorsque les autres saisies se trouveront entra- 
vées par des obstacles qui pourraient trop en retar- 
der i’effet ; 

3° LorséftTî! sera plus avantageux de commencer 
par l’expropriation forceC f]txe par toute autre voie. 

TITRE XIII. — CHAPITRÉ III. 

Sectiox première. Frais de Jugement et de 
Poursuites à la charge des Condamnés. 

368. (iao3.) * 

Les réfractaires et leurs pères et mères sont pas- 
sibles des frais de poursuites en recouvrement des 
amendes, et en outre assujettis au paiement des frais 
d’expédition, d’extraits, d’impression et de colla- 
tionnés conformes des jugemens rendus contre eux. 
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ALPHABÉTIQUE 

DES MATIÈRES. 



A. 

Absews (conscrits) doivent être représentés, i° iors 
de la formation des Listes alphabétiques de commune , 

. art. 13. — a° Au moment du Tirage ,.40. — Formalités 
à remplir à l’égard de l’absent, lors de l’examen du 
Sous-préfet, 4<M — lies pièces à l’appui des réclama- 
tions d’un absent doivent être remises au Conseil de 
recrutement de son domicile, 61. — L’absent ne peut 
demander le placement à la fin du dépôt , que devant 
le Conseil de recrutement du département où il a son 
domicile , 36i. — Ne peut présenter un suppléant que 
devant le même' Conseil , 357. — Le conscrit absent 
reçoit à son domicile de droit, avis de sa désignation , 
35o. — Le Préfet fait donner , par la gendarmerie , 
l’ordre à l’absent de se présenter au Conseil, 35i. — 
Justification à faire par l’absent qui réelamé l’excep- 
tion ou la suspension de départ, 36o. — Annotation 
sur- la Liste des absens , des réformes prononcées par 
le Conseil, 358. — L’absent réformé doit produire 
le relevé de ses contributions au Préfet de son domi- 
cile, 359. — Destination à donner à l’absent reconnu 
propre au service et désigné, 354- — L’absent qui ne 
comparaît pas est déclaré premier à marcher , 355.-— Cas 
dans lequel cette décision est rapportée , 356. — * Peine 
, encourue par l’absent qui , ne s’étant pas d’abord pré- 

” 7 - 
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sente, est ensuite réformé, 356 . — Peine à infliger à 
l’absent qui , s’étant rendu à un corps sans avoir été 
examiné, y est réformé pour infirmités antérieures à 
l’incorporation, 197. f'oy. Isolés. — Un conscrit absent , 
dont la résidence n’est pas connue, ne peut être exa- 
miné par un Conseil de recrutement , autre que celui 
de son département , 370. — Destination à donner aux 
absens hors du territoire de l'Empire, 371. — Délai dans 
lequel ils doivent avoir rejoint , ibid. — Peines qu’ils 
encourent, s’ils ne rejoignent pas, ibid. — Formalités 
qu’ils doivent remplir, s’ils prétendent à l’exemption 
ou au placement à la fin du dépôt , ibid. — Cas dans les- 
quels les absens doivent être dénoncés comme retar- 
dataires, 657 et 660. 

Absens (les habitans) de la commune depuis trois mois, 
sont exempts de la solidarité pour frais de garnisaires , 
7 58 . 

Actes consehvatoikes à faire contre les condamnés qui 
ont quelques facultés, ii3g. 

Adjoints aux commissaires des guerres Ont droit à 
l’exception, i 5 a. , — Leurs père et mère sont exempts 
de la solidarité pour frais de garnisaires, 759. — Voyez 
Exceptés. 

Adoptifs (fils) ne peuvent être placés à la fin du dépôt 
et ne peuvent faire obtenir ou refuser cette faveur au 
fils de leur père ou de leur mère d’adoption, aai. 

Agen s comptables de la makine. N’ont pas droit à être 
exceptés comme marins, 16a. * 

Ajournés. Conscrits à ajourner pour défaut de taille, ou 
faiblesse apparente de constitution, 1 76 et.'i 8 1 . — Epoque 
à laquelle l’ajournement doit cesser, et mesuresàprendre 
à cette époque, ibid. — Conscrits à ajourner pour in- 
firmités, 177, 179 et 181. — Cas dans lesquels l’ajour- 
nement ne doit point être prononcé , 180. — Cas dans 
lequel le Major peut faire prononcer l’ajournement , 
178. — Mesures à prendre envers ceux qui sont soup»> 
çounes de feindre ou d’entretenir leurs maladies ,18a, 
éj 

/ 
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i 83 , i 84 et i 85 . — Dispositions à suivre à l’cgard dès 
ajournés , lors de la formation des Listes de la classe 
actuellement appelée , 16. — Cas dans lequel l’ajourné 
d’une classe antérieure peut réclamer la faveur du 
dépôt, a 3 g. 

Amendes. Par qui encourues , T067. 

Amnistiés (les) peuvent donner à leurs frères le droit 
d’étre placés à la fin du dépôt. Note 1 sur les articles 
224 et 

Antérieures ( Conscrits des classes). Indication de ceux 
de ces conscrits qui doivent être portés sur les listes 
de la classe actuelle, 16. — Cas dans lequel un conscrit 
d’une classe antérieure renvoyé à la classe actuelle, 

\ peut réclamer la faveur du dépôt, 289. Fojez Ajournés, 
Omis. .. 

Appelés de deo'it a marcher (Conscrits). Indication 
des conscrits des classes antérieures appelés de droit à 
marcher, 16. — Cas dans lequel ces conscri.s peuvent 
réclamer la faveur du dépôt, a 3 g. 

Architecture. Les conscrits qui ont remporté le grand 
prix ont droit à l’exemption absolue, i 5 a et i 53 . l'or. 
Exceptés. •' > 

Arrêtés ou rentrés volontairement (Conscrits). Envoi 
au 'chef-beu du département des conscrits arrêtés ou 
rentrés , 726. — Les conscrits arrêtés ou rentrés , sont 
déposés dans les maisons d’arrêt jusqu'à leur arrivée 
au chef-lieu , 726 et 799. — Conscrits qui, n’ayant pas 
satisfait à la conscription , ne doivent pas être arrêtés , 
lorsqu'ils se présentent volontairement , 728 et 729. — 
Conscrits arrêtés qui doivent être traités comme ren- 
trés volontairement, 73o , 731 et 782. — Division en 
quatre catégories des conscrits arrêtés ou rentrés, 83 o. 
— LePréfet peut accorder au? conscrits non condamnés . 
et rentrés volontairement , la faculté de rejoindre li- 
brement un corps, 83 r. — Conscrits auxquels celte 
faculté ne peut être accordée , ibid. — Conscrits qui , ren- 
trés volontairement après leur condamnation , peuvent 
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ou non être rayés du contrôle des réfractaires , 83a. — 
Les conscrits rentrés volontairement peuvent être exa- 
minés par le Conseil de recrutement , 833. — Les ré- 
fractaires rentrés volontairement et qui sont dans le 
cas de la réforme, peuvent obtenir leur radiation , 834- 
. — Les conscrits arrêtés ne doivent être examinés qu’au- 
tant qu’ils sont dans l’impossibilité absolue de se mettre 
en route, 835. — Les retardataires qui se représentent 
■volontairement ne sont point condamnés comme réfrac- 
taires, 836. — S’ils ont été déclarés réfractaires , le ju- 
gement n'est pas prononcé , ibid. — Les retardataires , 
arrêtés avant leur condamnation comme réfractaires, 
ne sont pas dispensés de cette condamnation, 83y. — 
Motifs pour lesquels les retardataires peuvent être rayés 
du contrôle des réfractaires , 838 et g55. 

Artistes vétérinaires. Ceux qui sont employés à un ser- 
vice public ont droit à l’exception , i5s. — Les père et 
mère des artistes vétérinaires en activité, sont exempts 
de la solidarité pour frais de garnisaires, 769. Voyez 
Exceptés. 

Asfirans a l’école polytechnique. Cas dans lequel ils 
ont droit à la suspension de départ, 308. — Disposi- 
tions à suivre à l’égard de ceux qui n’ont point été 
admis à l’école , mais qui y ont été déclarés' admis- 
sibles , 2 1 1 . -1— Mesures à prendre envers ceux de ces 
conscrits qui ne seraient point'admis après l’expiration 
des délais iixés, 16, 208 et an. — Epoque après laquelle 
ils ne peuvent plus être admis , art. 16 , note 1 de la 
page 9. — Voyez Suspension de départ. 

B. ' ; 

' * ’ s . • * * ! 

Bégaiement. Ne doir-pas donner lieu à d’ajournement 
180. — Mesures à prendre en cas de doute sur l’exis- 
tence de l’infirmité , ibid. 

1 . • • > _ 
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Calfats. Sont au nombre des ouvriers marins , i 58 . Voyez 
Ouvriers marins. 

Cautères; Les conscrits qui ont des cautères doivent être 
ajournés , jusqu’à ce que tous les moyens curatifs aient 
été employés sans succès , 179. ~ . 1 

Certificat dkMaire pour le placementà la fin du dépôt. 
Doit être présenté au Sous-préfet au moment de l’exa- 
men qui suit le tirage, 57. 

Charpentiers de vaisseaux. Sont au nombre des Ou- 
vriers marins, i 58 . Voyez Ouvriers marins. 

Coloniaux ( bataillons ). Les conscrits qui y sont incor- # 
parés ne donnent point à leurs frères le droit d’étre 
placés à la fin du dépôt, 217 , note 1. 

Colonne mobile. Poursuite des conscrits insoumis par 
voie de colonne mobile, 829. 

Colons ( fils de).f Sont portés sur les listes de la com- 
mune où leur père a sa résidence, 10. — Sont ajournés 
jusqu’à vingt ans , ara. — Peuvent être exceptés à cet 
âge , 169. — Cas dans lequel ils ont droit à l’exception , 

, r 5 a. — Mesures à prendre, si, à l’expiration de leur 
ajournement, ils, n’ont pas produit les pièces justifica- 
tives de leurs droits à l'exception, ai a. — Voy. Exceptés. 

Commis principaux ; Commis ordinaires!; Commis extraor- 
dinaires de la Marine. Us n’ont pas droit à l’exception , 
162. > 

Compagnies de reservf.. Les enrôlemens contractés sans 
antorisation spéciale, par des conscrits , pour ces com- 
pagnies, sont nuis, ifi8. — Les conscrits enrôlés dans” 
ces corps , ne donnent pas à leurs frères le droit d’être 
placés à la fin du dépôt, aag. — Voyez Substitutions,* 
Bempla«és aux corps. 

Complètement des contingens. Les conscrits appelés pour 
' le complètement des contingens, jouissent des avan- 
tages accordés à ceux qui sont appelés pendant la ses- 
sion ordinaire , 4 ao , 421 , 422 et 4 2 3 . — Délai dans le- 
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quel ils doivent former leur demande , ibid. — Les cons- 
crits désignés pour le complètement des contingens , 
sont rais sur-le-champ à la disposition du Capitaine de 
'recrutement, 4 * 4 ' 

Conscrits en activité de servicb ( Frères de). Cas dans 
lesquels , i° ils ont droit à être placés à la fin du dépôt , 
217. — a° Ils perdent leurs droits à cette faveur , aa 4 
et aa 5 . — 3 ° Ils sont considérés comme ne formant pas 
une môme famille avec leurs frères, aa 3 ; — 4 ° il* 
peuvent être placés à la fin du dépôt, quoiqu’un on 
plusieurs de leurs frères jouissent de la même faveur, 
31S et aao. ^ 

Contingens. Ordre suivant lequel les conscrits doivent 
. çlre appelés pour former les contingens , 43 . 
Contributions. Quelles sont celles à prendre pour base 
de la fixation de l’indemnité de réforme, 978 et suivans, 
jusqu’à 986 inclusivement. — Relevés de contributions 
à fournir par les conscrits réformés , 373. — Les cadres 
de ces relevés sont envoyés par le Préfet aux percep- 
teurs, 374. 

Convois de réfractaires , retardataires et autres 
conscrits insoumis. Dépôt général auquel doivent être 
envoyés les conscrits réunis au dépôt départemental , 
878. f'ojez Hôpital. ' * 



Décharges des taxes d’office pour indemnité de ré- 
forme. Pièces à produire par les réclamaos, io 34 - — r 
Délai dans lequel les réclamations doivent être présen- 
tées aux Maires par les conscrits réformés, 1041. — 
Notification aux conscrits des décisions du Directeur 
général, 1047. 

Décharges a titre de rectification d’erreurs, des 

SOMMES A PA VER POUR INDEMNITÉ DE RÉFORME. Cas daUS 

lesquels il y a lieu à décharge, ioaq. — Pièces à pro- 
duire par les réclamans, xo 3 o. — Le conscrit dont Ja 
réforme est annuilée, doit être compris dans l’état ile 
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propositions, io 33 . — Délai dans lequel les récla- 
mations doivent être présentées aux Maires par les 
consdrits réformés , 104 r. — 1 Notification aux conscrits 
des décisions du Directeur général , 1047. V. Déchéance. 

Déchéance. Délai après lequel toute demande en dégrè- 
vement , rectification , réduction , ou décharge d’in- 
demnité, doit être rejetée par le Préfet, comme étant 
dans le cas de la déchéance, 1044. 

Dégrèvement sur rk montant des sommes dues pour 
indemnité de reforme. Cas .dans lesquels il y a lieu 
à dégrèvement, ioa 5 . — L’indemnité qui est l’objet de 
la demande en dégrèvement, n’en doit pas moins être 
acquittée dans les délais fixés , 1016. — Pièces à pro- 
duire par les réclamans , 1027. — Délai dans lequel les 
demandes en dégrèvement doivent être présentées anx 
Maires par les conscrits réformés , 1041. — Notification 
aux conscrits des décisions du Directeur général, 1047. 
Voyez Déchéance. 

Départ des conscrits. Notification aux conscrits et pu- 
blication des jours de départ, j|ga et 293. Voyez Convois 
de réfractaires. 

béPÔT ( Conscrits du ). Quels conscrits forment le dépôt , 
56 g. — Ordre suivant lequel le dépôt peut être appelé , 
ibid. — Déclaration à faire par les conscrits du dépôt 
qui veulent quitter leur canton , leur arrondissement , 
ou leur département, 570. — Cas où le Maire peut ou 
ne peut pas refuser de recevoir la déclaration du cons- 
crit du dépôt qui veut quitter son canton, son arron- ' 

dissement; ou son département , 574 Formalités à 

remplir par les conscrits du dépôt qui désirent quitter 
le territoire de l’empire , 5 ? 5 . — Précautions à prendre , 
i° à l’égard des conscrits du dépôt qni , ayant fait leur 

. déclaration , annoncent, avoir perdu leur passe-port , 
576 ; — 2 0 à l’égard de ceux qui veulent changer de 
domicile, 577. — Peine à infliger aux conscrits qui 
s’absentent sans avoir fait leur déclaration , 578. — Les 
conscrits du dépôt appartiennent toujours au canton 
eù ils ont' concouru , 579. — Conscrits, autres qu e 

• 
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ceux du dépôt, auxquels ces dispositions sont appli- 
cables, 58 o. v • 

Dépôt de droit, ou placement à la fin du dépôt. Cons- 
crits qui ont droit au placement à la fin du dépôt ,317. 

— Conscrits qui n’y ont pas droit , de 221 à 226, 229, 
a 3 a , a 37 , a 38 et 24 »• — Formalités que les conscrits, 
réclamant le placement à la lin du dépôt, doivent rem- 
plir, i° devant le Sous-préfet, 56 et 5 j ; — a° devant le 
Conseil de recrutement, 6o. — Cas où un conscrit ac- 
quiert des droits au placement à la fin du dépôt, entre le 
jour du tirage et celui où il est appelé à marcher, a 36 . 

— Epoque après laquelle le Conseil prononce la dé- 
chéance, 377. — Cas dans lequel le Conseil peut modi- 
iier sa décision à cet égard, 378. — Epoque après la- 
quelle le Conseil ne peut plus admettre la demande 
d’un conscrit, 241- — Pièces à produire par les cons - 
crits qui demandent la faveur du dépôt, a 53 . — Me - 
sures à prendre dans le cas, i° où un conscrit placé à la 
fin du dépôt, aurait cherché à tromper le Conseil; 
a° où , sans avoir cherché à tromper , il serait reconnu 
n’avoir pas droit à la faveur ; 3 ° où ses droits paraissant 
incontestables , les pièces par lui produites seraient ir- 

' régulières ou insuffisantes, 245. — Dispositions à suivre 
à l’égard des conscrits des classes antérieures désignés , 
placés à la fin du dépôt , et qui en ont été retirés par 
suite de la désertion de leurs frères , 16. — Le dépôt de 
droit se divise en deux parties, 340. — Ordre suivant 
lequel les conscrits des deux parties doivent être appe- 
lés, s’il y a lieu, ibid. Voyez Dépôt ( Conscrits du). 
Dépôt du sort. Voyez Dépôt ( Conscrits du ). 

Dépôt départemental des réfractaires. Cas dans les- 
quels les conscrits doivent être envoyés au dépôt dé- 
partemental, 143 , 199 , 2o3 , 204 , 34Ô , a 85 , 370 , 376 , 
, 491 , 604 , 726 , 763 , 83 i , 8Ü2 et 835 . — Les fourni- 
tures auxquelles ont droit les conscrits détenus , leur 
sont faites par les soins du Capitaine de recrutement , 
86a. — Discipline à laquelle sont soumis les conscrits 
détenus aux dépôts, 863 . — Ils peuvent être employés 
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aux travaux d’utilité publique, ibid . — Division des 
conscrits dont la position a été vérifiée , 866. — Cons* 
crits en règle à mettre en liberté , 867. — Mesures à 
- prendre envers les conscrits à envoyer au dépôt gé- 
néral des réfractaires", 869 et 871. 

DÉrÔT général nss réfractaires. Indication des cons- 
crits à envoyer au dépôt, 142, 199, ao3> 204 , a45 , 
a85 , 376, 491 , 604 , 726 , 763 , 83 1 , 83a ét 835. — Les 
conscrits destinés pour le dépôt général des réfractaires 
ne peuvent se faire suppléer , 420. — Examen par le 
Conseil de recrutement des conscrits destinés pour le 
dépôt général, 86g. 

Déserteur. Fait perdre à son frère le droit de rester à la 
■ fin du dépôt , aa5. — Cas dans lequel cette disposition 
ne reçoit point son exécution, aa5 , note 1 et aa8. 
Désigné (conscrit) . ce qu’on entend par conscrit dé- 
signé, i65. — Un conscrit désigné ne peut, s’enrôler, 
164. — L’enrôlement qu’il pourrait contracter est nul , 
ibid. 

pÉTACHEMENS de conscrits. Doivent être formés - du 
nombre de conscrits le plus fort qu’il est possible , 466. 
— Les Officiers ou Sous-officiers de recrutement ne 
peuvent accorder aucune suspension de départ aux 
conscrits, 467- — Les conscrits qui seraient porteurs 
d’une permission délivrée par ces Officiers ou Sous- 
officiers , doivent être arrêtés par la gendarmerie, ibid. 

— - Peine à ihfliger aux conscrits en route qui manquent 
à l’appel , 491- , > ' 

Détenus. Sont provisoirement considérés comme capables 
de servir, 53. 

Difformités. Les conscrits affectés de difformités , doivent 
en faire la déclaration devant le Sous-préfet , 48 . — Le» 
Sous-préfets informent les conscrits du jour et du lieu . 
. où ils doivent se présenter devant le Conseil de recru- 
tement, 60. 

Disfenses de service. Les dispenses ne doivent être re- 
mises aux conscrits réformés et assujettis au paiement 
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d’une indemnité, que lorsqu’ils se sont libérés', 174 et 
xq 3. — Les dispenses accordées aux conscrits qui- se 
sont mutilés doivent être jaunes, 279. — Conditions 
auxquelles les réfractaires qui se sont représentés ob- 
tiennent leur dispense de service, 874* 

Divorcée (la femme) n’est assimilée à la femme veuve, 
quant au placement à la lin du dépôt , qu’après la mort 
de son mari , a33. r ■ ? ■ • • 

E. 

Ecclesiastiques. Ont droit à l’exception, i5a. — N’ont 
aucune pièce à produire, i54- — Sont dispensés de 
déclarer leurs infirmités devant les Sous-préfets, 5o. 
— Ne doivent être annotés comme ayant droit à l’excep- 
tion, que lorsqu’ils sont compris sur la liste dressée 
-par le Préfet, 58. — Mesures à prendre envers les ec- 
clésiastiques qui abandonnent leurs études sans avoir 
pris les ordres, 16. 

Élèves des Écoles d'application. Ont droit à l’exception, 
i5a. — Leurs père et mère sont exempts de la soli- 
darité pour frais de garnisaires , 75g. Voyez Exceptés. 
Élèves des Écoles des arts. Cas dans lequel ils ont droit 
à la suspension de départ, a 10. — Epoque à laquelle 
elle doit cesser, ibid. — Les élèves entretenus aux frais 
du Gouvernement ont droit à l’exception , i5a. Voyez 
Exceptés , Suspension de départ. „ 

Élèves des Écoles spéciales et des Écoles pratiques de 
la Marine ; Élèves de l’École de l’administration de 
la Marine. Ont droit à l’exception, i5a. — Leurs père 
et mère sont exempts de la solidarité pour frais de 
garnisaires , 759. Voyez Exceptés. 

Élèves des Écoles spéciales militaires et du Prytawéb 
militaire. Ont droit à l’exception, i5a. — Leurs père 
et mère sont exempts de la solidarité pour frais de 
garnisaires , y 5 g. Voyez Exceptés. 

Elèves de l’École normale. Ont droit à l’exception , 
i5a. — Epoque après laquelle ils sont définitivement 
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libérés de la conscription, i4>, note i. Voy. Exceptés 

Élèves de l’Ecole polytechnique. Ont droit à l’excep- 
tion, i5a. — Leurs père et mère sont exempts de la 
solidarité pour frais de gamisaires. Voy. Exceptés. 

Élèves des Écoles vétérinaires. Cas dans lequel ils ont 
droit à la suspension de départ, aop. — Epoque à la- 
quelle la suspension doit cesser , ibid. — Cas dans le- 
quel ils ont droit à l’exception, i5a. — Leurs père et 
mère sont exempts de la solidarité pour frais de gar- 
nisaires, 759. Voyez Suspension de départ. 

Employés salariés directement et indirectement tar 
le Trésor impérial. Leurs obligations relativement à 
la conscription, 63g. — Différentes situations de ces in- 
dividus, 640. — Pièces à produire par chacun d’eux, 

641 et sui vans, jusqu’à 647 inclusivement. — Obliga- 
tions des fonctionnaires chargés de dresser ou faire 
dresser les états d’appointemens des Employés , 648 et 

649. 

Enrôlés volontaires. Cas dans lesquels ils ont droit à 
l’exception, i5a. — Quels enrôlemens ne donnent pas 
droit à l’exception , 168. — L’enrôlement d’un conscrit 
désigné est nul , 164. — Les conscrits enrôlés dans les 
corps de ligne donnent à leurs frères le droit d’étre 
placés à la fin du dépôt, 317. — Les enrôlés dans les 
gardes municipales ou dans les compagnies de réserve 
ne donnent pas ce droit, aag. — Modification de cette 
disposition envers les enrôlés dans les gardes munici- 

/ pales, ibid., note 1. — Cas dans lequel un conscrit en- 
rôlé , avant les désignations , et réformé au corps , doit 1 
être considéré comme excepté , 166. — Cas dans lequel 
ce même conscrit n’a point droit à l’exception comme 
enrôlé , ibid. V orez Exceptés. 

Épilepsie. Précautions à prendre par le Conseil avant de 
prononcer la réforme des conscrits qui se déclarent at- 
teints d’épilepsie, 177. 

Étrangers (corps). Cas dans lequel les conscrits qui y 
servent peqvent être exceptés, i5a. — Tout enrôlement 
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dans un corps étranger, contracté par un conscrit, sans 
autorisation, est nul, 168. — Les conscrits servant dans 
i-i les corps étrangers, sur leur demande , ne donnent pas 
à leurs frères , le droit d’étre placés à la fin du dépôt , 
s3i. — Donnent droit, s’ils servent d’après les ordres de 
Sa Majesté , ibid. 

Étrangers. Cas dans lesquels les étrangers sont soumis 
aux lois de la Conscription, xi. — Commune sur les 
listes de laquelle ils doivent être portés , ibid. 

Examen des conscrits par le sous -préfet. Obligation 
imposée aux conscrits à cet égard, 44* - — Manière de 
procéder à cet examen , ibid . , 46 et 48 — Déclaration à 
faire par les conscrits au rhoment de l’examen du sous-pré- 
fet, 48 et 56. — Ce que doivent faire , au moment de l’exa- 
men, ceux qui représentent les absens, 49- — Premier avis 
que le souspréfet donne aux conscrits qui doivent se pré- 
senter au Conseil de recrutement, 60. — Second avis à faire 
publier et afficher par le sous-préfet , 6 x . — Le sous-pré- 
fet n’annote comme pouvant être mis à la fin dépôt que 
les conscrits qui ont produit le certificat de maire , 5 j. 
Examen des conscrits par le conseil de recrutement. 
Conscrits tenus de se présenter à l’examen , 60. — Cons- 
crits dispensés de se présenter à l’examen , à moins 
qu’ils ne reçoivent un ordre particulier du Conseil, 61. 
— Mesures à prendre dans le cas où le conscrit qui se 
présente à l’examen n’est pas le même que celui qui est 
porté sur la liste du tirage, a85. 

Exceptés. Indication de tous les cas d’exception, x5a. — 
L’exception doit être demandée devant le sous-préfet, 
56. — Les conscrits qui prétendent à l’exception sont 
dispensés de déclarer leurs infirmités, 5o.— Délai dans 
lequel ils doivent produire les pièces à l’appui de leur 
demande, 61, 1 55 et 1 56. — Dispositions à suivre à 
l’égard de ceux qui n’ont pas satisfait à cette obliga- 
tion , 99 et 157. 1 — L’exception est refusée au conscrits 
qui , après l’avoir demandée , ne se présente pas ou 
n’est pas représenté dans le délai fixé , 377. — Les ex- 
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eeptés ne peuvent jouir de la faculté de la substitution , 
3 oa. — Cas dans lesquels les conscrits d’abord exceptés, 
sont susceptibles d’étre appelés, 16 et 170. — Pièces à 
produire par les exceptés, a 53 . — Les conscrits qui ne 

v ■ se trouvent pas dans les cas prévus , ne peuvent pré- 
tendre à l’exception, 171. 

Exécuteurs des jugemens criminels , et leurs aides. 
ne sont point portés sur les listes.de conscription, i 5 . 

Exemption du service militaire. Quels conscrits ont 
droit à l’exemption définitive et absolue, 16, note 1 et 
i 53 . — Foy. Exceptés. 

Expropriation forcée. Condamnés susceptibles d’être 
poursuivis en expropriation forcée, n 44 * — Cas dans 
lesquels le préfet doit proposer contre eux cette me- 
sure , ii 45 . 

F. 

Faiblesse de constitution. Donne lieu à l’ajournement , 
181. — Délai après lequel l’ajourné doit étEe déclaré 
propre au service ou réformé, ibid, — Voy. Ajournés. 

Fonds commun des garnisaires. Sommes à payer par les 
particuliers soumis à la garnison , pour former le fonds 
commun, 749. 

Frais de justice. Ces frais sont à la charge des condam- , 
nés , iao3. 

Frais de poursuites en recouvrement des amendes- 
Sont à la charge des condamnés, 1203 . 

Frais de poursuites en recouvrement des sommes dues 
pour indemnité de réforme Ces frais sont à la charge 
des redevables, 1019. 

Fuyards en route. Cas dans lequel un conscrit ou sup- 
pléant doit être considéré comme fuyard, 4 g 3 . — Cas 
dans lequel il cesse d’être considéré comme fuyard , 498. 

‘ G *. • 

Gardes-côtes ( Canonniers ). Ne donnent pas à leurs frères 
le droit d’être placés à la fin du dépôt, 317, note 1. 
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Gardes-magasins de la marine. — * Ont droit à l’exception, 
i 5 g. — Poj. Exceptés. 

Gardes municipales. Comment doivent être considérés 
les conscrits qui font partie de ces corps, r68. 1— îl$ ne 
donnent pas à leurs frères le droit d’être placés à la fin 
du dépôt, 317, note 1. Modification de cette disposi- 
tion, aag. 

Garnisaires ( placement des ). Moyens de persuasion dont 
les Préfets doivent faire usage avant d’employer les gar- 
nisaires , 736. — Avis qui doit précéder l’envoi des gar- 
nisaires , 737/ — Cas dans lesquels les Préfets envoient 
des garnisaires , 738. — Chez qui sont placés les garni- 
saires , 739. - — Chez qui les garnisaires peuvent ne pas 
être placés . 740. — Nombre de garnisaires à employer , 
743 et 743. — Mesure à prendre lorsque le nombre des 
militaires à employer comme garnisaires est insuffisant , 
744 - — Temps pendant lequel les garnisaires peuvent 
être maintenus chez chaque individu, 75b. — Cas où la 
force , la durée et les frais de la garnison peuvent être 
augmentés, 75 1 , 753 et 754. — Durée de l’augmentation 
du nombre ou des frais de garnisaires , 763. — Cas 
dans lesquels les garnisaires , placés chez les réfractaires 
et leurs pères et mères seront retirés, 783. 

Garnisaires ( surveillance et discipline des ). Les garni- 
saires ne peuvent exiger que ce qui leur est accordé par 
l’instruction, 801. — Les plaintes contre les garnisaires 
spnt portées devant le maire, 803. 

G^nisaires ( solde des). Solde due aux garnisaires à pied, 
ou à cheval , 745 et 746. — A compter de quel jour les 
garnisaires ont droit à leur solde , 747. — Cas où les Pré- 
fets doivent demander l'autorisation d’augmenter les 
frais de garnisaires, 75 a et 754. — Taux auquel peut- 
être portée l’augmentation , 753. 

Garnisaires ( Paiement des frais de ). Sommes à payer par 
tout individu chez qui la garnison est placée, 749- 
— Cas où les Préfets doivent nécessairement demander 
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l’autorisation de rendre les habitans d'une même coin* 
rnune solidaires pour les frais de la garnison , 755 . 

Garnison. Voyez Garnisaires. 

Gendarmerie. Elle conduit au dépôt départemental du 
plus prochain chef-lieu de département, les conscrits 
qui lui sont remis , 491. — Elle s’occupe de la poursuite 
des conscrits fuyards en route, ou évadés des hôpitaux, 
5 og. 

Gendarmerie ( conscrits servant dans la ). Les militaires 
passés de la ligne dans la gendarmerie, donnent à leurs 
frères le droit d’étre placés à la fin du dépôt , a 3 o. 

Génie maritime, (officiers du) appartiennent exclusive* 
ment à la marine, i 5 g. Voy. Exceptés. 

Graveurs du déeôt de la guerre ( les ) ont droit à l’ex- 
ception, i 5 a. — Leurs père et mère sont exempts de 
la solidarité pour frais de garnisaires, 759. V. Exceptés. 

Gravure. Les conscrits qui ont remporté le grand prix 
ontdroit à l’exemption absolue, 1 5 a et i 53 . Voy. Exemp- 
tion du service militaire. 

\ " x ' • 

H. 

Habillement et petit équipement ( effets d’ ). Us sont 
fournis par l’ordre du Capitaine de recrutement, aux 
conscrits détenus au dépôt départemental, 859. 

Hommes de couleur. Ne concourent point aux levées de 
conscrits , et ne sont point portés sur les listes ,14. 

Hôpital riilitaire du chef-lieu de la division. Cons- 
crits qui doivent y être envoyés , de 1 8a à i 85 . 

Hôpital ( conscrits du détachement envoyés pendant la 
route à 1 ’ ). Voy. Malades en route. 



I. 




Incorporés. — Un conscrit incorporé ne peut être placé à 
la fin du dépôt, a4r. 

Indemnité de réforme. Les conscrits réformés dont les 
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contributions réunies à celles de leurs père et mère 
s’élèvent à plus de 5 o francs sont soumis ïfn paiement 
d’une indemnité de réforme, 174. — Ceux dont les' 
contributions ne s’élèvent pas au-delà de 5 o francs ne 
sont tenus au paiement d’aucune indemnité , 980. — Ças 
dans lequel cette dernière disposition doit être modi- 
fiée , 995. — L’indemnité est de divers degrés, 987. — 
Cas dans lesquels les réformés sont passibles de l’indem- 
nité avec moitié en sus , ou double , ou triple , ou simple 
avec remplacement ,190 , 194 , ip 5 , 196 , 197 , 279 , 356 
et 619. — Le maximum de l’indemnité avec moitié en 
sus , OU double , ou triple , ne peut excéder 1 5 oo francs , 
988. — Le conscrit devenu , par l’effet d’un accident ou 
d’une cause involontaire, incapable de servir depuis que 
les désignations ont été proclamée», n’est tenu qu’à la 
simple indemnité , 198. — Contributions à prendre pour 
base de la fixation de l’indemnité , 978 et suivans , jus- 
qu’à 986 inclusivement. — L’indemnité ne doit pas être 
remboursée au conscrit dont la réforme est annullée, 
200. — Cas où les sommes payées par un conscrit ré- 
formé peuvent être imputées en déduction de l’amende 
qu’il a encourue comme réfractaire, 192 et 200. Voyez 
Taxes d’office. 

Indemnité de remplacement. Voy. Versement des sommes 
de 100 francs payées par les conscrits suppléés. Rem- 
placés aux corps 

Infirmités. Doivent être déclarées devant le Sous-préfet , 
48. — Les conscrits atteints d’infirmités doivent se pré- 
senter devant le Conseil , 60. — Infirmités sur lesquelles 
le Conseil doit porter une attention particulière avant de 
prononcer la réforme, 177 et note 1 du même article, 
179 et 180. 

Infirmités feintes ou entretenues. Mesures à prendre 
envers les conscrits qui feignent ou entretiennent leurs 
infirmités , de 182 à i 85 . . „ . • 

Inscription maritime ' ( Indiyidus compris dans 1’ ). Ont 
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droit à l’exception, i 5 a. — Quels individus sont com- 
pris dans l’inscription, i 58 , i 5 c), 160 et 161. V. Excep- 
tés, Marins, Ouvriers marins. 

Insolvabilité des conscrits réformés et de leurs pères 
et mères. Notification aux conscrits des décisions du 
Directeur général , 1047. 

Insolvables ( condamnés ). Cas dans lesquels les divers 
condamnés sont réputés insolvables , 1 1 1 1 . — Fonction- 
naires et agens spécialement chargés de veiller à la con- 
servation des droits de l’État, sur les biens qui pour- 
raient dans la suite appartenir aux condamnés insol- 
vables , n 34 - Voyez Poursuites en recouvrement des 
amendes. 

Inspection des conscrits en route. L’inspecteur demande 
aux conscrits s’ils n’ont pas de plaintes à former contre 
les officiers ou sous-officiers conducteurs, 5 aa. — Ce que 
fait l’inspecteur lorsque des conscrits se plaignent de 
n’avoir pas été mis à l’hôpital, ou lorsque la désertion 
s’est manifestée dans un détachement, 5 a 3 et 5 a 4 - 

Inspection des convois de réfractaires , etc. V . Convois 
de Réfractaires. 

Isolés ( Conscrits partant isolément ). Les conscrits ne 
peuvent être dirigés isolément sans l’autorisatioh du 
Préfet, 539. 

Itinéraire du conseil de recrutement. Doit être réglé 
et publié par le Préfet, i 35 . — Fonctionnaires auxquels 
il doit être communiqué , ibid. 

Itinéraire des Sous-préfets. Doit être publié huit jours 
à l’avance, a 5 . -7- Notifié par les Maires à chacun des 
conscrits de leur commune , ibid. 

J. 

Jeunes de Langues ont droit à l’exception, i 5 a. Voyez 
Exceptés. g 

Ju&BMBNS CONDAMNANT LES CONSCRITS COMME RKFBAC- 

8 
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' raires. Copie de chaque jugement est délivrée par lo 
Greffier pour servir à l’impression , 670. — : Cettë copie 
doit être collective, si le jugement porte condamnation 
' contre plusieurs conscrits , ibid. 

Juifs. Ne peuvent, à moins d’un décret ou d’une décision 
de Sa Majesté , jouir de la faveur , i° de la substitution , 
3oa; 2° du remplacement, 3aa. 

Jumeaux (frères). La faveur du dépôt est accordée à celui 
jjui a le numéro le plus élevé , a 35. 

L. 

% 

Listes alphabétiques de commuée. Indication des indi- 
vidus à porter sur ces listes , i° comme appartenant à 
la classe par leur âge , 5 et suivans jusqu’à i3 inclusive- 
ment; — a° comme conscrits des classes antérieures ren- 
voyés à la classe actuellement appelée , 16. — Individus 
qui ne doivent point être portés sur les listes, 14 et 1 5. 
— Il ne peut être fait aucune addition aux listes véri- 
fiées, 35. Ces listes doivent être communiquées dans les 
communes à toutes personnes qui le demandent, 4o3. 

. -Listes du tirage. Rang que les conscrits des classes anté- 
rieures , appelés de droit à marcher , doivent occuper 
sur ces listes, 37. — Formation de la série du tirage, ibid. 
— Inscription à faire sur une des expéditious de la liste 
du tirage, 4-** 



/M. 

Malades ee route (Conscrits ou suppléans); Sont déposés 
dans l’hôpital le plus voisin, 499. — Dispositions à suivre 
lorsqu’ils se sont évadés de l’hôpital et qu’ils sont arrê- 
tés, 5oq. 

Mariés (Conscrits). Cas dans lequel ils ont droit à l’exemp- 
tion, 1 5a ■ — Voyez Exemption du service militaire, 
t Maries compris sua les rôles de l’iescriptioe maritime. 
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Indication des cas où ils ont droit à l’exception, 160; — 
ou ils 11e doivent jouir de l’exception que provisoire- 
ment, 161* 

Marins (Bataillons de). Dispositions à suivre envers les 
conscrits qui en font partie, i 63 ; — qui voudront a t 
l’avenir entrer dans ce corps , ibid. 

Marins (Régiment de). Voyez Marins (Bataillons de). 

Masse de deniers de poche. Est formée d’une retenue sur 
la solde des conscrits détenus aux dépôts départemen- 
taux , 860. — Emploi de cette masse -, ibid. 

Militaires en activité ou moets au service. Leurs père 
et mère sont exempts de la solidarité pour frais de gar- 
nisaires , 758. 

Militaires rentrés avec congé. Sont exempts de la soli- 
darité pour frais de gamisaires, 758. 

Musique. Les conscrits qui ont remporte le grand prix de 
composition musicale , ont droit à l’exemption absolue , 
i 5 a et i 53 . — Voyez Exemption du service militaire. 

Musiciens gagistes, ne sont point exceptés, 167. — Mesures 
à prendre envers ceux dont le n° serait appelé , ibid. 

Mutilés. Mesures à prendre à l’égard de ces conscrits, 1 
par le Sous-préfet , 55 ; — a° par le Conseil de recrute- 
ment, io 5 et 278. — Application des mêmes mesures aux 
conscrits qui se mutilent en route , 207. — Dispositions 
à suivre envers ceux qui ne peuvent faire aucun service, 
379. — V oyez Pi®nniers. 

N. 

Naturels (Fils). Ne peuvent réclamer la faveur du dépôt , 
ni la faire obtenir ou refuser aux enfans légitimes ,222. 
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Officiers de sauté auxiliaires de la marine. Cas dans 
lequel ils ont droit à l’exception , i 5 g. Voyez Exceptés. 

Officiers de santé commissionnés. Ont droit à l’exception, 
* 5 a. — Leurs père et mère sont exempts de la solida- 
rité pour frais de garnisaires, 759. Voyez Exceptés. 

Officiers de santé de la marine entretenus. Appar- 
tiennent définitivement à la marine , i5g. 

Omis (Conscrits). Doivent, en principe , être déclarés pre- 
miers à marcher, 147. — Sont néanmoins compris dans 
le tirage de la classe la première à appeler, après qu’ils 
ont été découverts ou se sont présentés, 16 et 148 — 
Décisions que peut prendre à leur égard le conseil de 
recrutement, 149 et i5o. 

Orphelins (Aîné d’). A droit à être placé à la fin du dépôt, 
al 7-* — Justification à laquelle.il est tenu pour pouvoir 
jouir de cette faveur, 219. Voy. Dépôt de droit. 

Ouvriers marins. Indication des quatre professions d’ou- 
vriers marins qui peuvent être compris dans l’inscrip- 
tion maritime, et situation dans laquelle ils doivent se 
trouver pour jouir de l’exception , 1 58 . — Les ouvriers 
marins qui n’exercent pas l’une des quatre professions 
n ont pas droit à l’exception, 162. Voy. Exceptés. 1 

Ouvriers des manufactures d’armes. Ceux qui sont dési- 
gnés par le Ministre de la guerre ont droit à l’exception , 
— Leurs père et mère sont exempts de la solidarité 
pour frais de garni sa ire*, 7 59. 

P. 

Pages dp. sa majesté, ont droit à l’exception, i 5 a. Voy . 
Exceptés. 

Peinture. Les conscrits qui ont remporté le grand prix ont 
droit à 1 exemption absolue, iSt et i 53 . Voy. Exemption 
du service militaire. 
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Perceurs, sont au nombre des ouvriers marins, et comme 
tels susceptibles de l’exception , 1 58. Voy. Ouvriers ma- 
rins. 

Pièces à produire par les conscrits qui demandent l’exemp- 
tion , l’exception , la suspension de départ , oh le place- 
ment à la fin du dépôt. Doivent être remises au Sous-pré- 
fet, 56 et 57; — au Conseil de recrutement en fournée, 
a56. — Lorsqu’il est de retour au chef-lieu, 377, 378 et 

• 3 79- # . 

Pionnibrs. (conscrits à envoyer aux) Quels sont ces cons- 
crits, ao5 et 307. — Ne donnent point à leurs frères droit 
à la faveur du dépôt, 317 note 1. — Cas où ils ne la 
font pas perdre, 338. — L’envoi aux pionniers est or- 
donné par le Conseil de recrutement, 378. 

Placement a la fin nu dépôt. Voy. Dépôt de droit. 

Porteurs de contraintes, ils accompagnent les détache- 
mens dë garnisaires, 748. — Leur salaire est fixé par le 
Préfet, ibid. — Sont employés pour les poursuites en re- 
couvrement de l’indemnité de réforme, 1016. — Ne 
peuvent séjourner plus de deux jours chex les redeva- 
bles, 1017. 

Ports (administrateurs des). Appartiennent au département 
de la marine , 1 59. 

Poursuites en recouvrement des amendes. Avertissemens 
qui doivent précéder ces poursuites, 1137. — Actes con- 
servatoires à faire à l’égard des condamnés qui ont quel- 
ques facultés, 1 139. — Nature des poursuites à exercer» 
1067 et 1068. * 

Poursuites en recouvrement des sommes dues pour 
indemnité de reporme. Avertissemens préalables 
donnés aux redevables par les Receveurs, ion. — 
Délai après lequel les Receveurs doivent faire exercer 
des poursuites, ioi 3. — Ces poursuites sont exercées 
par le ministère de porteurs de contraintes, 1016. 
— Nature de ces poursuites, 1017. — Les conscrits 
réformés et leurs pères et mères sont, comme solidaires 
poursuivis conjointement, 1018. — Cas dans lequel ks 

8 . 
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pères et mères sont exempt? de cette solidarité , 984 et 
1018. 

Premiers a marcher. Les conscrits notés sur les listes du 
tirage comme devant être déclarés premiers à marcher , 
doivent se présenter devant le Conseil de recrutement, 
60. — Les premiers à marcher ne peuvent être placés à 
la fin du dépôt, — Ils ne peuvent jouir de la faculté 
de la substitution , 3oa. — Ils ne peuvent être admis à se 
faire suppléer, 3a t. — Conscrits omis sur les listes de 
leur classe, déclarés premiers à marcher, 35. — Le Con- 
seil déclare premiers à marcher les conscrits qui , ayant 
reçu l’ordre de comparaître devant lui, ne se présentent 
pas, 375. — Dispositions à leur appliquer s’ils viennent 
par la suite à être réformés, ibid. — Le Conseil déclare 
également premiers à marcher les conscrits qui ont sup- 
posé des infirmités, 376. — Conscrits qui doivent être 
considérés comme ayant supposé des infirmités, ibid. — 
Tout conscrit déclaré premier à marcher doit être envoyé 
an dépôt général des réfractaires, ibid. 

Préposé:, a l’inscrxption maritime ( les ), n’ont pas droit 
à l’exception , 163. 

Prix (grands). Les conscrits qui ont obtenu l’un des grands 
prix de peinture , de sculpture , d’architecture , de gra- 
vure , et de composition musicale , ont droit à l’exemp- 
tion absolue, i5a et i53. Poyet Exemption du service 
militaire. 

R, 



Radiatioji do contrôle des réfractaires. Cas où les ré- 
fractaires sont susceptibles d’obtenir leur radiation , 955, 
q56 et 960 — Réfractaires qui ne doivent pas être rayés, 
p56. — Ils restent passibles de l’amende qu’ils ont en- 
courue , ibid. — Pièces à produire pour la radiation des 
. réfractaires , 957. 

Recouvrement des sommes dues pour indemnité de ré- 
forme. Délais dans lesquels il doit être effectué, 1009 
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et ioto. — Conscrits admis à se libérer de l’indemnité 
en quittances des sommes payées sur les amendes par 
eux précédemment encourues, 1014. — Sommes dont 
le recouvrement ne doit pas être poursuivi, ioi 5 . — 
Les demandes en dégrèvement d’indemnité, d’après la 
situation des familles, ne peuvent faire suspendre le 
recouvrement, 102(1. 

Réductions a titre de rectification d’erreurs, des som- 
mes .1 PAYER POUR INDEMNITÉ DE REFORME. Cas dailS les- 

quels il y a lieu à réduction, ioag. — Pièces à produire 
par les réclainans, io 3 o. — Le conscrit dont la réforme 
est annullée doit êjre compris dans l’état de propositions 
en rectification de taxes , pour les sommes non encore # 
acquittées, io 33 . — Délai dans lequel les réclamations 
doivent être présentées aux Maires par les conscrits ré- 
formés, 1041. — Cas dans lequel le Préfet doit rejeter 
les réclamations comme frappées de déchéance, io44- 
\ — Notification aux conscrits des décisions du Directeur 

général, 1047. 

Réduction des t axes d’office tour indemnité de ré- 
forme. Pièces à produire par les réclamans, io 34 > — 
Délai dans lequel les réclamations doivent être présen- 
tées aux Maires paT les conscrits réformés , 1041. — Cas 
dans lequel le Préfet doit rejeter les réclamations comme 
frappées de déchéance, 'ip 44 > — Notification aux conscrits 
des décisions du directeur général, 1047. 

Réformes prononcées p.ar les Conseils de recrutement. 
Motifs qui donnent lieu à la réforme, 173. — La réforme 
doit être demandée par les conscrits au moment de l’exa- 
men des Sous-préfets, 4 8. — Dispositions à suivre dans 
le cas où le conscrit , demandant sa réforme, serait ab- 
sent, ou désigné comme ne pouvant jamais se présenter, 
189. — Infirmités qui peuvent donner lieu à la réforme, 
et qui exigent une attention particulière du Conseil, 
177, ï78, 179, et 180. — Peines auxquelles est soumis 
le conscrit quia surpris sa réforme, 199 jusqu’à 204 In- 
clusivement. / 

' ’ ' ' , 8 .. 
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Réforme ou ajournement des conscrits détenus au 
dépôt départemental. Quels sont les conscrits à l’é- 
gard desquels la réforme ou l’ajournement doit avoir 
Fieu ,871. 

Réformés avant l’incorporation (Conscrits). Cas dans 
lequel les conscrits réformés doivent payer une in- 
demnité, 174. — Peines à infliger, i° aux réformés 
qui ont caché ou n’ont pas déclaré leurs infirmités ; 
190 ; — 2 0 à ceux qui , après avoir demandé la reforme , 
ne se sont pas présentés , ou ont été réformés posté- 
rieurement , 194 ; — 3° à ceux qui , sans avoir réclamé , 
sont réformés à la revue de départ , 195. — Les cons- 
crits susceptibles d’étre réformés n<? peuvent réclamer 

* la faveur du dépôt, a38. — Le réformé est tenu de pré- 
senter le relevé de ses contributions, 273. — Peine à 
infliger à ceux qui ne satisfont pas à cette obligation , 
275. — Cas dans lequel les conscrits réformés lors de 
l’appel de leur classe , peuvent servir de remplaçans, 
586. Où ils ne peuvent être admis, ibid. 

Réformés (conscrits) aux corps pour infirmités anté- 
rieures a leur incorporation , sont , quant à l’indem- 
nité à payer, considérés comme ayant été réformés dans 
leur département-, 618 et 619. — Ils sont renvoyés des 
corps avec une feuille de route et un certificat consta- 
tant qu’ils sont impropres au service , 618. — Sont portés 
sur l’état des réformés et reçoivent des dispenses de ser- 
vice, 619. — Peines à infliger à ceux qui, n’ayant pas 
réclamé leur réforme dans le département, sont réfor- 
més au corps , 196. — Aux absens incorporés et réfornaés 
ensuite pour le même motif , 197. 

Réformés aux corps pour infirmités anterieures a l’in* 
corporation (suppléans de conscrits , ou remplaçans de 
militaires). Sont remplacés par les suppléés et les rem- 
placés , 633. 

Réfractaires (conscrits). Ne donnent pas à leurs frères 
droit à la fin du dépôt, 2 24'' — Cas dans lequel cette 
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disposition n’est point applicable , ibid. noter, 227 et 
aa 8 . — Les conscrits dans le cas d être condamnés 
comme réfractaires ne peuvent être placés à la fin dn 
dépôt, 241 . — Les réfractaires ne peuvent se faire sup- 
pléer, 3a 1 . 

Remplaçons aux corps. Qualités que doivent réunir, 1 les 
remplaçans en général , 584 ; — 2 ° ^ es remplaçans dans 
les compagnies de réserve , 585. — Indication des cas 
dans lesquels les réformés peuvent ou ne peuvent pas 
servir de remplaçans , 586. — Destination à donner aux 
remplaçans des conscrits faisant partie des régimens de 
la garde impériale, où les remplacemens sont permis, 
58a. — Les nouveaux remplaçans fournis par suite de la 
désertion ou de la réforme des premiers , sont admis par 
le Conseil de recrutement , 5 y 9 et 635. 

Remplacement. Définition du remplacement , 3ao. — On 
distingue deux sortes de remplacemens, ibid. — Voyez 
Remplacement avant le départ , Remplacement dans les 
corps. 

Remplacement de conscrits avant le départ. Formalites 
à remplir avant de dresser l’acte de remplacement, 3 29 . 

— Autorité qui doit dresser cet acte, ibid. — Obliga- 
tions qu’impose au suppléé l’effet de son remplace- 
ment, 335 et 336. — CofScrits auxquels la faculté du 
remplacement ne doit point être accordée, 3ai et-3aa. 
— Un conscrit non appelé ne peut se faire suppléer, 3a4- 

— Le remplacement entre deux frères est considéré 
comme une substitution , 343. — Cas dans lequel le rem- 
placement peut être autorisé entre un conscrit appelé 
et son frère d’une classe non appelée , 344* — Canton 
dans lequel le frère suppléant doit être porté sur les 
listes de sa classe , ibid. , note 1 . Voy. Versemens des 
sommes de 100 fr. 

Remplacement dans les corps. Comment et par qui doi- 
vent être adressées les demandes de remplacement, 587 . 
• — Pièces qui doivent accompagner chaque demande , 
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588. — Époque à laquelle elles doivent être adressées au 
Directeur général, 58g. — Dispositions à suivre par les 
eorps, lorsque l'autorisation leur est parvenue,- 5ç)o. — 
Acte de remplacement à délivrer au remplacé, 5pi. — 
Dispositions relatives au remplacement avant le départ, 
qui sont applicables au remplacement dans les corps, 
59a. — Indication des corps dans lesquels les remplace- 
niens ne sont point autorisés , 58 1. — Des corps de la 
garde impériale où les remplacemens peuvent être au- 

«* torisés, 58a. — Militaires qui ne peuvent se faire rem- 
placer, 583. J'or.Remplacés aux corps. 

Remplacés aux coups (Militaires). Obligation à remplir 
par ces militaires, dès qu’ils Ont été autorisés à se faire 
remplacer, 5go. — Mesure à prendre envers le militaire 
qui, tenu de fournir un second remplaçant, ne satisfait 
pas à cette obligation, 592. — Obligations auxquelles 
est soumis le remplacé dans le cas où son remplaçant , 
i° déserte avant d’avoir servi deux ans, 595; — a° est 
réformé pour infirmités existantes avant l’incorpora- 
tion , 633. — Les remplacés appelés à servir pour leur 
propre compte , et qui 11e rejoignent pas , sont pour- 
suivie comme déserteurs, 604 et 635. — Dispositions à 
suivre à l’égard des remplacés qui , appelés pour leur 
propre compte, sont deveni#impropres au service, 60a • 
et 635. — Ils ne sont pas tenus au paiement de l’indem- 
nité lorsqu’ils sont réformés, 6o3. 

Responsabilité des suppléés ou remplacés, lorsque lbs 
suppléans ou remplaçans sont réformés pour infir- 
mités antérieures a leur incorporations. Les sup- 
pléés ou remplacés doivent fournir de nouveaux sup- 
pléans ou remplaçans, ou marcher en personne , 633. 
— Mode à suivre pour l’acceptation des nouveaux sup- 
pléans ou remplaçans, 635. 

Responsabilité des suppléés ou remplacés , lorsque les 
suppléans ou remplaçans désertent. Les suppléés ou 
remplacés doivent fournir de nouveaux suppléans dans 
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les quinze jours de la notification du Capitaine de re- 
crutement, 598. — Le remplacement s’effectue comme 
les remplacemens avant le départ, 599. — Destination à 
donner au conscrit suppléé ou au militaire remplacé 
qui marchent eux -mêmes, 600. — Le remplacement n’a 
pas lieu lorsque le suppléé ou le remplacé a fait arrêter 
le suppléant ou le remplaçant dans les trois mois de sa 
désertion, 334 . 

Restitution des sommes payées pour indemnité de Ré- 
forme. Délai dans l.equel les réclamations doivent être 
présentées, 1049. — État des demandes en restitution à 
adresser par le Préfet au Ministre du trésor impérial, 
1049 et io 5 o. — Délai après lequel les demandes en res- 
\titution ne sont plus admissibles, io5a. 

Restitution des sommes de cent francs versées par des 
CONSCRITS POUR INDEMNITÉ DE REMPLACEMENT. Cas dans 
lesquels i° il y a lieu à restitution, 335 et 1061 ; — a* il 
n’y a pas lieu à restitution, 335 . — État de demandes en 
restitution à adresser par le Préfet^u Directeur général , 
1062. — Pièces è joindre, ibid. 

Restitution des sommes de cent francs versées par des 
militaires pour indemnité de remplacement. Cas 
dans lequel il y a lieu à restitution , 1064. — Les de- 
mandes en restitution doivent être adressées par les 
Conseils d’administration des corps au Directeur géné- , 
ral, io 65 . — Pièces à joindre à chaque demande, ibid. 
— Renseignemens à fournir dans le cas où cette pièce 
aurait déjà été envoyée, ibid* — Demande à adresser par 
les Conseils cUadministration au Ministre du trésor im- 
périal , au sujet des restitutions autorisées par le Direc- 
teur général , 1066. 

Retardataires. Cas dans lesquels les conscrits sont retar- ' 
dataires, 65 1. — Délais dans lesquels les retardataires 
doivent être dénoncés aux Préfets par les Capitaines de 
recrutement, 654 , 655 , 656 , 657, 658 , 661, inclusive- 
ment. . 
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Revue de départ. Jour auquel les conscrits appelés doi- 
vent se réunir au chef-lieu, 465 . 

Rôles des sommes dues pour indemnité de réforme. Avis 
de la quotité de la taxe et des époques de paiement, 
donné par les Maires aux conscrits et à leurs pères et 
mères, ion. Voy. Taxes d’office. 

Route (Conscrits en). Sont sujets à trois appels par jour , 
4go. — Mesures à prendre lorsqu’ils manquent à ces 
appels, 491. 

S. 



Saisie et verte des meubles et efpf.ts mobiliers. Les 
poursuites de cette nature sont employées pour parve- 
nir au recouvrement, i° des amendes, 1068; — a° des 
sommes dues pour indemnité de réforme , 1017. — Con- 
damnés contre lesquels les receveurs de l’enregistre- 
ment doivent faire exercer, sans délai , des poursuites en 
saisies mobilières, ftour le recouvrement des amendes, 
1140 et 1141. — Seul cas où ils peuvent différer ces 
poursuites, n4a* 

Sculpture. Les conscrits qui ont remporté le grand prix, 
ont droit à l’exemption absolue, i 5 a et 1 53 - 

Servicb extraordinaire (les conscrits en) sont assimilés 
aux conscrits qui ont obtenu une suspension de dé- 
part, ai 4 - — Mesures à prendre, lorsque leur service 
cesse, ibid. • 

Solidarité des communes pour frais de garnisaires. Cas 
où les communes doivent être rendues solidaires pour 
le paiement des frais de garnisaires, ^ 55 . — En quoi 
consiste la solidarité, 756 et 757. — Personnes exemptes 
de* la solidarité, 758 et 759. Voy. Garnisaires. 

Solvables (Condamnés). Cas dans lesquels les divers con- 
damnés sont réputés solvables, mo. 

SoUS-GABDHS MAGASINS DE LA MARINE. N’ont pas droit à 
l’exception, 162.. 

Substituant (Conscrit). Est celui qui cède son numéro 
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pour us numéro moins élevé , 3oo. — Le conscrit propre 
au service peut servir dè substituant » quoiqu il soit 
d’une taille moins élevée que le substitué, 3o3. — Le 
substituant réformé au corps est soumis au paiement 
d’une indemnité , 3o4- — Le substituant , tiré d une 
compagnie de réserve , ne doit pas être âgé de plus de 
3o ans, 3 12 . — Taille qu’il doit avoir, ibid. — Le substi- 
tuant, tiré d’une compagnie de réserve et réformé au 
corps, rentre dans cette compagnie, 3x5. — Le même 
substituant, qui déserte avant d’avoir rejoint le corps, 
est considéré comme déserteur, ibid. — Tout soldat d’une 
compegnie de réserve qui y est entré comme rempla- 
çant, ne peut servir de substituant, 3i3. — Le frère 
d’un substituant, en activité, a droit à la faveur du 
dépôt, 23 a— Cas dans lequel le frère de ce substituant 
ne peut réclamer cette faveur, •x^i. Voy. Substitution, 
Substitué. . 

Substitué (Conscrit). Le substitué est le conscrit qui 
échange son numéro contre un numéro plus élevé, 3oô. 
— Un substitué peut se faire remplacer , lorsque son 
numéro est appelé , 3a3. — Voy. Substitution, Substi- 
tuant. 

Substitution. Définition et- effets de la substitution, 3oo, 
' — Ne peut avoir lieu qu’entre conscrits du même can- 
ton, et portés sur les listes de la même classe, 3oi.— 
Peut être autorisée entre conscrits de taille différente, 
3o3. — Conscrits auxquels la faculté de la substitution 
ne peut être accordée, 3oa. — Cas dans lequel une substi- 
tution effectuée doit être annullée , 3o4- — Délai dans 
lequel la substitution doit être demandée, 3o6. — Tout 
conscrit , compris dans une nouvelle désignation , peut 
demander la substitution , 307 . — Formalités à remplir 
par les conscrits placés à la fin du dépôt , et qui dési- 
rent servir de substituans , 3o5. — La substitution est 
autorisée entré un conscrit désigné pour l’armée active, 
et un soldat de la compagnie de réserve, 309 . — Les 
sous-officiers substituans, pris dans les compagnies de 
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réserve, entrent comme simples soldats dans l’armée 
active , 3n 

Stjppléamt. Qualités que doit avoir un suppléant, 3a5. — 
Le Conseil de recrutement est juge de l’admission des 
suppléans , 3a6. — Les- pièces doivent être présentées 
au Conseil , ibid. — Formalités à remplir pour l’admis* 
sion du suppléant, 3ag. — Les suppléans qui ne rejoi- 
gnent pas , sont jugés comme déserteurs , 333. — Le 
suppléant mort, après avoir été incorporé, libère le 
suppléé, 338. — Cas où le suppléant ne peut plus être 
appelé à servir pour son propre compte , 33g. — Mesure 
à prendre dans les cas ci - dessus , 34o. — Le conscrit 
suppléant de son frère est considéré comme substituant, 
~343 et 344. — Le suppléant fourni par un conscrit ré- 
formé et astreint à se faire remplacer, compte en dé- 
duction du contingent, 191 . — Si le numéro du sup- 
pléant vient à être appelé , le suppléé est libéré , et sa 
classe fournit un conscrit, ibid. — Les conscrits des 
classes antérieures appelés pour compléter les contin- 
gens, peuvent se faire suppléer, 101 . — Cas dans lequel 
cette faculté leur est interdite, ibid. 

Suppléés (Conscrits), doivent présenter leurs suppléans 
avant la revue de départ, 3a4. — Un conscrit ne peut 
se faire suppléer que lorsque son numéro est appelé , 
ibidi — Punition imposée au conscrit qui aurait cherché 
à tromper le Conseil en présentant un suppléant inad- 
missible, 3a8. — Cas où le conscrit suppléé est tenu de 
fournir un nouveau suppléant ou de marcher lui-même, 
33o et 336. — Délai dans lequel doit être fourni le nou- 
veau suppléant, 33i et 337 . — Cas dans lesquels le 
suppléé obligé à un second remplacement , doit ou ne 
doit pas payer les frais de route du nouveau suppléant , 
ibid. — Cas dans lesquels le suppléé peut exiger la res- 
titution des sommes qu’il a payées à son suppléant , 33 a. 
— Cas dans lequel le suppléé n’est pas tenu à un nou- 
veau remplacement , 334- — Le suppléé réformé après 
son remplacement est passible de l’indemnité, 6o3 
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Ce que doit faire le capitaine de recrutement lorsque 
le suppléé est envoyé au dépôt des réfractaires , 604. — 
y o j. Suppléant, Remplacement avant le départ des cons- 
crits, Versement des sommes de 100 fr. 

•SUSPENSION DE DÉPART rOUR MOTIFS AUTRES QUE DEFAUT 
DE TAILLE, MALADIE OU FAIBLESSE DE CONSTITUTION, 

doit être demandée au moment du tirage , 56. — Ceux 
qui la demandent doivent se présenter devant le Con- 
seil , 60. — Indication des pièces à produire par ces 
conscrits, a53. — Délai -dans lequel elles doivent être 
produites, ai 3. — Epoque après laquelle la suspension 
n’est plus accordée, 377. — La suspension de départ ne 
peut , en aucun cas , être accordée par les officiers ou 
sous-officiers de recrutement, 467-— Ee droit en appar- 
tient au Préfet , ibid. ' 





-Taille des conscrits. Taille au - dessdus de laquelle les 
conscrits sont, i° réformés, 176 ; — 2 0 ajournes, ibid.~ 
Dispositions à suivre à l’expiration de l’ajournement 
ibid. 

Taxes d’office. Fixation d’office de l’indemnité à payer, 
i° par les Conscrits réformés qui n’ont pas fourni, dans 
le délai prescrit , le relevé de leurs contributions , 990 
et 995 ; — a° par ceux qui ont fait des déclarations 
fausses ou incomplètes de leurs contributions , 997 et 
998. — V 1 ojez Réduction des taxes d’office. Recouvre- 
ment des sommes dues pour indemnité de réforme, 
Rôles. 



Tirage. Publication des jours du tirage, s5. — Les cons- 
crits de toutes les communes du même canton doivent 
se trouver ensemble au tirage , 38. — Manière dont se 
fait le tirage, 4<>. — Dispositions à suivre par le sous- 
^ préfet pendant et après le tirage, 41. — Obligations 
imposée* aux conscrits au moment du tirage, 48, 49 
et 5o. 
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a , 

Versement des sommes de ioo francs payées par les 
conscrits suppléés. Tout conscrit qui se fait suppléer 
est tenu au versement d’une somme de ioo fr., 329. — 
Cas dans lequel le suppléé , i° est tenu à un second ver- 
sement de ioo fr. , 335 ; — a” n’y est pas tenu, ibid. 
Voy. Restitution des sommes de ioo fr. 

Veuves (Fils aîné de), ont droit à être placés à la fin du 
dépôt, 217. — Justification qu’ils ont à faire pour pou- 
voir jouir de cette faveur, 219. — Dispositions à suivre, 
lorsque les fils de veuve sont de pères differens, aa 3 . 

Vieillards de 71 ans (Fils de), ont droit à la faveur du 
dépôt, a 17. — Justification à laquelle ils sont tenus, 
pour pouvoir jouir de cette faveur, 219. 

Vieillards de 71 ans (Petits-fils de). Cas dans lequel ils 
sont assimilés au fils de vieillards de 71 ans, a 34 - 

Voiltebs. Sont du nombre des ouvriers marins ayant droit 
à l’exception, i 58 . — Voy. Ouvriers marins. 

. , f 

PIN DE CA TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES. 
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On trouve à la Librairie de Firmin Didot, Libraire 
pour les Mathématiques ,' la Marine , T: Architec- 
ture, la Jurisprudence, les Editions stéréotypes , etc., 
rue Jacob , n° a4 , à Paris. • 



Prix brochés. 



Code Napoléon , T vol. in-i a , stéréotype.' a fr; 75 ç. 
— Le même , suivi des motifs et rapports, etc. , 10 vol. in-i a. 

27 f. 5 o c. 

Conférence du Code Napoléon, avec la discussion par- 
ticulière du Conseil d’État et du Tribunal, etc., 8 vol. 
in-i 2. # ■ ^ 3 f r - 

Code de Procédure civil et tarif des frais, 1 voljin-ia. 

3 fr. a 5 c. 

— Le même, suivi des motifs et Apports, 2 vol in-ia. 

' 6 fr. 

Code de Commerce , suivi des motifs et rapports-, etc. , 
1 vol. in-ia. # 3 c * 

Gode d’Instruction criminelle , suivi des motifs et rap- 
ports, 1 vol.- ia;. 3 fr- 7 -* c - 

Gode Pénal, suivi des motifs; et rapports , etc., a vol. 
in-ia\ ' •• • • ;« 5 fis. 5 o c. 

A la marge des articles de ces Codes sont citées les 
pages des discours où se trouvent leur discussion , et les 
discours portent aussi à la marge le numéro des articles 
qui y sont discutés. Ces* citations rendent extrêmement 
faciles les recherches qu’on a à faire dans cette collection. 
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